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Préambule  

 

La loi n° 99 -586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la                     

simplification de la coopération intercommunale, apporte une                            

innovation importante en matière de communication des EPCI                   

(Etablissements Publics de Coopération Intercommunale).  

Lõarticle L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales est                   

rédigé comme suit :   

ç Le Pr®sident de lõ®tablissement public de coop®ration intercommunale 

adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque 

commune membre, un rappor t retra­ant lõactivit® de lõ®tablissement, 

accompagn® du compte administratif arr°t® par lõorgane d®lib®rant de 

lõ®tablissement. 

Ce rapport fait lõobjet dõune communication par le maire au conseil                

municipal en séance publique au cours de laq uelle les délégués de la 

commune ¨ lõorgane d®lib®rant de lõ®tablissement public de                           

coopération intercommunale sont entendus.  

Le Pr®sident de lõ®tablissement public de coop®ration intercommunale 

peut être entendu, à sa demande, pa r le conseil municipal de chaque 

commune membre ou la demande de ce dernier.  

Les délégués de la commune rendent compte au moins deux fois par an 

au conseil municipal de lõactivit® de lõ®tablissement public de                       

coopération intercommunal e. » 
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Le mot du Président 

 

         Ce rapport dõactivit® de la Communaut® de             

communes des Trois Provinces, concernant lõann®e 2013, 

est le premier dont je signe lõ®ditorial comme pr®sident. 

Encore devrais -je le partager avec Michel MONSEAU, 

président cette année -là.  

Aussi lõai-je fait viser par ce dernier.  

 

          Ce rapport dõactivité témoigne de la vitalité de notre EPCI. Ses 

compétences se multiplient, ses activités innovantes sont de plus en plus 

nombreuses, comme vous allez le découvrir dans ce document.  

           Lõann®e 2013 a ®t® marqu®e par la mise en chantier de la Maison 

de Santé Pluridisciplinaire qui devrait être livrée aux professionnels de 

sant® d¯s fin d®cembre 2014. Cõest encore la r®alisation de la fourri¯re et 

la restauration de la voirie dõacc¯s ¨ la d®chetterie,  ou le                                

développe ment des activit®s de lõOffice de Tourisme Intercommunal et 

du Relais Assistants Maternels.  

           Lõann®e 2013  a ®galement ®t® celle de la pr®paration de prise de 

nouvelles compétences, comme la piscine transférée par le SIVOS, dans 

le cadre du nouve au Schéma Départemental de Coopération                       

Intercommunale, ou encore les Transports scolaires qui seront dans nos 

attributions dès 2014.  

          Enfin 2013 est lõann®e de lõadoption du nouveau mode ®lectoral 

pour 2014, qui conduira à un e nouvelle redistribution du nombre de d é-

légués, en rapport avec la population de chaque commune.  

           Pour mener à bie n ce travail et permettre à la C ommunauté de 

communes de pr®parer lõavenir de nos concitoyens, tout en leur                      

ap portant les services auxquels ils peuvent prétendre, la place et le rôle 

de tous les agents sont essentiels. Je tiens ici à les remercier de leur               

engagement fort au service de lõint®r°t g®n®ral, dont t®moigne ce               

rapport dõactivité 2013.  

 

Paul BERNARD 

Président de la Communauté de c ommunes des Trois Provinces  
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I) Lôinstitution  

La Communauté de c ommunes des Trois Provinces a été créée                            

le 26 décem bre 2000 par arrêté préfectoral  n° 2000-1-1706 ; 9 communes 

ont décidé de former entre elles un établissement public de coopération 

intercommunale à  fiscalité propre sous la dénomination de                           

« Communauté de c ommunes des Tr ois Provinces  » : 

Á Soucieuses dõaffirmer, de renforcer les étapes de la                                       

décentralisation et de favoriser le développement rural  ; 

Á Acquises ¨ lõid®e que lõintercommunalit® repr®sente pour les 

communes rurales, un moyen de persévérer et de renforcer leur 

identité en favorisan t lõ®mergence de solidarit®s nouvelles tout en 

sauvegardant le caract¯re irrempla­able de lõinstitution commu-

nale  ; 

Á Conscientes du rôle et de la place prépondérante que 

lõintercommunalit® est appel®e ¨ occuper dans le cadre de 

lõam®nagement du territoire.  

 

 

Le territoire intercommunal  

Les communes  au 1er janvier 2013  

Á AUGY-SUR-AUBOIS 

Á CHAUMONT 

Á GIVARDON  

Á GROSSOUVRE 

Á MORNAY-SUR-ALLIER 

Á NEUILLY-EN-DUN 

Á NEUVY-LE-BARROIS 

Á SAGONNE 

Á SAINT-AIGNAN -DES-NOYERS 

Á SANCOINS 

Á VEREAUX 

 

 

 

 

 

 
 

Dans le  cadre du schéma départemental de coopération intercomm u-

nale, p ar arrêté préfectoral n°2012-1-703 du 26 juin 2012  et en lõabsence 

de délibérations des conseils municipaux des  deux communes conce r-

né es valant accord tacite, le périmètre de la communauté de                     

communes est étendu aux communes de MORNAY-SUR-ALLIER et NEUVY-

LE-BARROIS à compter du 1 er janvier 2013.  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Territoire de la CDC des 3 Provinces   

 

11 communes   

5 755 habitants  

 



 

Page 4 

 

Gouvernance  

Le conseil communautaire  

La Communauté de communes est administrée par un conseil                    

c ommunautaire composé de délégués élus par les conseils municipaux 

des communes membres.   
 

 

DELEGUES DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE AU 31.12.2013 

 

AUGY-SUR-AUBOIS Mme Berthe ROCHE, maire  

M. Philippe MONNET  

CHAUMONT M. Richard KOWALYSZIN, maire  

Mme Sylvie LESAGE 

GIVARDON M. Daniel APIED, maire  

M. François JAMET 

GROSSOUVRE M. Michel MONSEAU, maire  

M. Michel BONNEVIE  

NEUILLY-EN-DUN M. Serge BUTARD, maire 

M. Robert JASSET 

SAGONNE Mme Andrée JOLY, maire  

M. Guy SAMIERI 

SAINT-AIGNAN -DES-

NOYERS 

M. Stanislas WIDOWIAK, maire  

M. Jean -François BOUARD 

SANCOINS  M. Pierre GUIBLIN, maire  

M. Paul BERNARD 

Mme Renée ZINESI 

M. Claude GEFFARD  

M. Jean -Pierre TAFANI 

VEREAUX M. Bernard LAMOUROUX, maire  

M. Antoine BONNET  

 

Le conseil communautaire est lõinstance d®cisionnelle ; il règle par ses 

délibérations les affaires de la Communauté de c ommunes, vote les 

budgets et contr¹le lõadministration du Pr®sident. 

Le Conseil de Communaut® sõest r®uni ¨ neuf  reprises  au cours de 

lõann®e 2013 pour 73 délibérations   adoptées.  

 

 

 

 

Les changements en 2014 
 

Au vu de la loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 

2010 modifiée  et des articles L.5211 -6-1 et L.5211-6-2 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, l e conseil communautaire a décidé, lors de 

sa séance du 19 mars 2013  (DCC n°13 -18) de fixer 6 sièges                            

supplémentaires représentant 25% des 26 sièges attribués par la règle de 

droit   commun.  Par arrêté  préfectoral n°2013 -1-1388 du 18 octobre 2013 , 

à compter du renouvellement des conseils municipaux des 23 et 30 mars 

2014, le conseil communautaire de la Communauté de communes des 3 

Provinces sera composé de 26 délégués  ainsi répartis  : 

Á AUGY-SUR-AUBOIS : 2 délégués  

Á CHAUMONT : 1 délégué  

Á GIVARDON  : 2 délégués  

Á GROSSOUVRE : 1 délégué  

Á MORNAY-SUR-ALLIER : 2 délégués  

Á NEUILLY-EN-DUN : 1 délégué  

Á NEUVY-LE-BARROIS : 1 délégué  

Á SAGONNE : 1 délégué  

Á SAINT-AIGNAN -DES-NOYERS : 1 délégué  

Á SANCOINS : 13 délégués  

Á VEREAUX : 1 délégué  

Lõarticle L.5211-6 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit un 

conseiller suppléant uniquement pour les communes, quel le que soit leur 

taille, qui ne disp osent que dõun seul conseiller. Cette disposition 

sõapplique pour CHAUMONT, GROSSOUVRE, NEUILLY-EN-DUN, NEUVY-LE-

BARROIS, SAGONNE, SAINT-AIGNAN -DES-NOYERS et VEREAUX. 
 

Nota Bene : Lõ®lection des conseillers communautaires par fl®chage 
 

La   loi  n° 2013 -403 du 17 mai  2013   prévoi t  qu'en 2014, dans les communes 

de 1  000 habi tants  et plus, les consei l lers communautai res seront élus au 

suffrage universel  direct via un système de fléchage dans le cadre des 

élections municipales. L'électeur désignera le même jour sur le même 

bul letin de vote les élus de sa commune et ceux de l 'interco mmunal i té.  

Dans les communes de moins de 1  000 habi tants, les consei l lers 

communautai res représentant les communes au sein des organes 

dél ibérants des EPCI sont «  les membres du consei l  municipal  désignés dans 

lõordre du tableau ». 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F4C64AED5DDD421AAD8557F31074C9CB.tpdjo09v_2?cidTexte=JORFTEXT000027414225&dateTexte=
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Le Président de la comm unauté de communes  

Chef de lõex®cutif ®lu par le Conseil Communautaire, il assure lõex®cution 

des décisions du conseil communautaire et représente la communauté 

dans tous les actes. Il préside de droit toutes les commissions et le bureau.  

Il est par ailleurs lõautorit® qui nomme le personnel. 

Le Président peut donner délégation aux Vice -présidents  pour certains 

domaines de compétences définis. Suite au renouvellement du conseil 

municipal de SANCOINS, il a été  procédé à la réélection du                              

2ème  vice -président ( DCC n°12 -59 du 4 décembre 2012, a rrêté 13/03 du                

4 février 2013).  

 

Le b ureau  

Le bureau  constitue lõinstance de concertation de la communaut® de 

communes.  

Pour faire suite ¨ lõarr°t® pr®fectoral du 26 juin 2012 étendant le territoire 

de la CDC aux communes de MORNAY-SUR-ALLIER et NEUVY-LE-BARROIS 

à compter du 1 er janvier 2013  et portant le nombre de conseillers co m-

mu nautaires de 21 à 25, i l a été décidé  en 2012 , la modifi cation de 

lõarticle 12 des statuts, portant à 8 le nombre de membres du bureau  

(contre 6 auparavant).  

Les septièmes et huitièmes membres ont été élus le 19 mars 2013                                 

(DCC n°13 -14 et n° 13-15).  

 

Le Bureau est ainsi composé de  : 

Á M. Michel MONSEAU, P résident  ; 

Á M. Bernard LAMOUROUX, 1 er Vice -président , délégué à  la voirie et 

¨ lõenvironnement ; 

Á M. Pierre GUIBLIN, 2ème  Vice -président , délégué aux finances  ; 

Á M. Stanislas WIDOWIAK, 3ème  Vice -président , délégué au                           

dévelop pement économique  ; 

Á Mme Andrée JOLY  ; 

Á M. Daniel APIED ; 

Á M. Serge BUTARD ; 

Á M. Richard KOWALYSZIN ; 

Á M. Philippe MONNET  ; 

Á M. Paul BERNARD ; 

Á Mme Maud MILLET  ; 

Á M. Bernard LECOIN.  

Les commissions  

Leur r¹le est dõ®tudier les affaires qui seront soumises ou non en conseil 

communautaire. Elles nõont pas de pouvoir d®cisionnel mais elles                      

émettent des avis sur toutes les questions qui leurs sont proposées.  

Certaines sont animées pa r un Vice -Pr®sident disposant pour cela dõune 

délégation du Président.  

Suite ¨ lõextension du p®rim¯tre de la Communaut® de communes, les 

élus communautaires ont désigné les membres   représentant les co m-

munes de MORNAY -SUR-ALLIER et NEUVY-LE-BARROIS au sei n des                        

6 commissions thématiques  (DCC n°13 -01 du 29 janvier 2013).    

Á Voirie, environnement  

Á Développement économique  

Á Budget, finances, administration générale  

Á Tourisme, culture  

Á Logement, cadre de vie, solidarité  

Á Petite enfance et jeune sse  

 

En 2013, il a ®galement ®t® proc®d® au remplacement dõun membre au 

sein de la commission intercommunale pour lõaccessibilit® aux personnes 

handicapées  (Arrêté n°13/42 du 6 septembre 2013).  

 

Il existe par ailleurs une commission dõappel dõoffres dont les membres 

sont élus au sein du conseil communautaire, au scrutin secret de liste à la 

repr®sentation proportionnelle au plus fort reste. Il sõagit dõune instance 

obligatoire strictement encadrée par les textes.  

 
 
Nota bene : Le règlement intérieur   délibéré le 19 juin 2008 
 
Lõarticle L.5211-1 2ème  alinéa impose aux EPCI ayant une commune de plus  

3500 habitants dõ®tablir un r¯glement int®rieur dans les 6 mois qui suivent 

lõinstallation du conseil communautaire. 

Il porte sur des mesures qui concernent le fonctionnement interne de 

lõassembl®e (organisation du d®bat dõorientation budg®taire, modalit®s 

de pr®sentation et dõexamen des questions orales,  etc.) 

Il nõautorise pas la mise en place de r¯gles contraires ¨ la loi et ne doit                   

contenir  que des mesures dõordre int®rieur soumis au principe de l®galit®.  
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 -   ϵ  

 100 000,00 ϵ  

 200 000,00 ϵ  

 300 000,00 ϵ  

 400 000,00 ϵ  

 252 246,18 ϵ  

292 747,69 ϵ 

398 632,24 ϵ 

2011                   2012                   2013 

II) Les moyens  

Les Ressources Humaines  

 
Tableau des effectifs  

Dans le cadre du transfert de compétence du SIVOS à la Communauté 

de communes pour la gestion dõune piscine, entrainant le transfert du 

service charg® de lõexercice de cette comp®tence, le tableau des                                

effectifs a été modifié par  les ajouts suivants                                                                                     

(DCC n°13 -65 du 17 décembre 2013)  : 

Á 1 adjoint technique 2ème Classe 30/35 annualisé  

Á 1 adjoint technique 2ème Classe 30/35 annualisé  

Á 1 adjoint technique 2ème Classe 14.5/35 annualisé occupé par un 

contractuel  

Á 1 éducateur APS de 2e grade 35/35 annualisé  

Á 1 éducateurs APS de 1er grade 35/35 annualisé occupé par un 

contractuel occupant les fonctions de Chef de Bassin  

Á 1 éducateur APS de 1er grade 35/35 annualisé occupé par un 

contractuel occupa nt les fonctions de M.N.S.  

Dans ce cadre, les postes suivants ont également été ouverts pour le                 

recrutement dõun Ma´tre-Nageur Sauveteur  (DCC n°13 -61                                       

du 26 novembre 2013)  : 

Á 1 Educateur des APS 1er garde 20/35  

Á 1 Educateur des APS 2ème grade 20/35  

Par ailleurs, en vue de la mise en place du service fourrière animale, le 

conseil communautaire a complété le tableau des effectifs en créant les 

postes suivants  (DCC n°13 -63 du 26 novembre 2013)  : 

Á 1 adjoint  technique de 1ère classe 20/35  

Á 1 adjoint technique de 2ème classe 20/35  

 

Recrutement  

 

En 2013, ont également été recrutés pour des besoins saisonniers  :  

Á 13 agents contractuels  pour le service  animation  de lõaccueil de 

loisirs intercommunal , 

Á 2 agents cont ractuels pour le service restauration de lõA.L.S.H             

durant les vacances scolaires et les mercredis,  

Á 2 agents contractuels pour le service entretien de lõA.L.S.H. durant 

les vacances dõ®t®, 

Á 1 agent contractuel  au service technique pour le remplac ement 

dõun fonctionnaire momentan®ment absent. 

Á 1 agent contractuel  au service administratif  pour le remplacement 

dõun fonctionnaire momentan®ment absent. 

 

Afin de répondre aux exigences de la charge de travail supplémentaire 

induite par l'accroissement des compétences et l'arrivée de nouveaux 

agents, le poste d'attaché ouvert pour le recrutement d'un d irecteur             

général des services , par délibération en da te  du 18 octobre 2012,  a été 

pourvu au 1 er septembre 2013.  

 

Les dépenses de personnel  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 Evolution des dépenses de personnel (tous budgets confondus)  

 

Lõ®volution du r®gime indemnitaire 

 

Le régime indemnitaire de la Communauté de communes a été modifié 

à deux reprises en 2013 : 

Á Instauration de la Prime de Fonction et de Résultats pour les 

agents relevant des gr ades dõAttach® et Attach® Principal 

(DCC n°13 -42 du 17 juin 2013) , 

Á Instauration du régime indemnitaire pour les filières technique et 

sportive, et extension du r®gime indemnitaire ¨ lõensemble des 

agents stagiaires et contractuels de la Communauté de                

communes (DCC n°13 -69 du17 décembre 2013) . 
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* E.T.P. : équivalent temps plein  

Direction Générale des Services  

1 agent - 1 ETP 

Pilotage et suivi des projets de développement 

Gestion budgétaire et financière   Vie communautaire 

Veille juridique et réglementaire    Encadrement des services 

Pôle Administratif  

3 agents - 3 ETP  

Comptabilité 

Gestion des marchés et contrats 

Gestion des ressources humaines 

Secrétariat courant 

Pôle Environnement 

1 agent 

Gestion de l'assainissement 
non-collectif 

Ordures ménagères 

Pôle technique  

1 agent (0,74 ETP) 

Entretien des locaux 

Pôle culture  

3 agents - 3 ETP 

Dévelopement de la lecture  
publique 

 
Gestion de la Bibliothèque 

intercommunale 

Pôle Enfance - Jeunesse 

4 agents - 2,82 ETP 
 

Accueil de Loisirs 

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ 
intercommunal    Coordination       
des projets enfance ς jeunesse 

Relais d'Assistants Maternel 

Gestion et animation du relais 
ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭǎ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

Pôle Tourisme  

2 agents - 1,27 ETP 

 

9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
de la politique touristique 

locale 

DŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦƛŎŜ ŘŜ 
tourisme intercommunal 

Organigramme fonctionnel au 31/12/2012  
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Les Finances   

 
Les décisions budgétaires en 2013  

Le Budget principal  
 

Le D®bat dõOrientation Budg®taire nõest obligatoire que pour les                          

groupements de communes contenant une commune de plus de 3  500 

habitants. Toutefois, celui -ci constitue une étape importante dans 

lõ®laboration du budget, en ce quõelle permet ¨ lõassembl®e dõexercer 

pleinement son pouvoir de décision.  Ainsi, le règlement intérieur délibéré le 

19 juin 2008 prévoit celui -ci.  

Le D®bat dõOrientation Budgétaire 2013 a eu  lieu lors de la  réunion du                

conseil communautaire en date du 29 janvier 2013 (DCC n°13 -10). 

 

Le compte administratif  et le compte de g estion  ont été approuvés par le 

conseil communautaire lors de la séance du 2 avril 2013 (DCC n°13 -20 et 

13-21), ainsi que lõaffectation du r®sultat (DCC nÁ13-22).  

 

Le Budget primitif 2013  voté à cette date (D CC n°13 -24) a fait lõobjet de 

quatre d®cisions modificatives au cours de lõann®e : 

Á Décision modificative  n°1 (DCC n°13 -48 du 17 juin 2013)  suite à la 

notification du montant définitif de la DGF  

 

Á Décision modificative n°2  (DCC n°13 -59 du 17 septembre 2013) : 

ajout des crédits nécessaires au compte 1068 afin de permettre 

lõapurement du compte 1069  dans le cadre d'une opération d'ordre  

semi-budgétaire  

Nota Bene : Le compte 1069 
 

Ce compte non budgétaire, a participé en 1997 au dispositif de mise en place 

de la M14, mais il a surtout ®t® utilis® en 2006 pour la mise en ïuvre de la                  

simplification du rattachement des ICNE.  

Ces changements devaient entraîner une hauss e significative des charges, à              

laquelle il aurait été difficile de faire face. Afin de préserver l'équilibre des                 

budgets, ces charges réelles ont été financées par une recette d'ordre,                      

par prélèvement sur l es réserves. La conséquence de cela est que la charge 

d'exploitation correspondante n'a jamais été réellement financée alors que les 

capitaux propres de l'organisme étaient effectivement minorés.  

 

 

 

Á Décision modificative n °3 (DCC n°13 -64 du 26 novembre 20 13) : 

prise en compte lõattribution de recettes suppl®mentaires (F.P.I.C., 

remboursements sur rémunérations,) le réajustement de certains 

comptes en section de fonctionnement (voirie, réparation mat é-

riel..), le lancement de la consultation de la maîtrise d õïuvre pour 

la mise en ïuvre du programme voirie 2014 et le renouvellement 

du logiciel de gestion administrative . 

 

Á Décision modificative n° 4 (DCC n°13 -72 du 17 décembre 2013)  : 

prise en compte les demandes dõadmission en non-valeur de M a-

dame lõInspectrice des finances publiques, lõachat du mobilier et du 

matériel informatique pour la fourrière animale,  

 

En 2013, un pr®l¯vement de 60,00 û sur lõenveloppe ç dépenses imprévues  » 

du Budget principal a été effectué (Arrêté 13/61 du 30 décembr e 2013).  

 
Nota Bene : Les dépenses imprévues  
 

Le montant des dépenses imprévues inscrit au budget ne peut  excéder                           

7,5 % des crédits correspondant aux dépenses réelles prévisionnelles de 

chacune des deux sections (article L.2322 -1 du Code Général des                       

Col lectivités Territoriales).  

Ces crédits peuvent être employés par le Président, qui rend compte,                          

a posteriori, de leur utilisation. Il est précisé que ceux -ci nõont pas vocation 

à abonder des crédits sous -estimés lors de la prépara tion du budget, et 

ne peuvent donc être utilisés que pour faire face à des dépenses non      

inscrites au budget.  
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BUDGET PRINCIPAL - Dépenses de fonctionnement réalisées en 2013 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

BUDGET PRINCIPAL - Recettes de fonctionnement réalisées en 2013 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Charges à caractère général     203 927,30 û 

 Charges de personnel et frais assimilés  364 332,08 û 

 Atténuations de produits  86 064,00 û 

 Autres charges de gestion courante  106 153,92 û 

 Charges financières  11 629,92 û 

 Charges exceptionnelles  333,00 û 

 Op®rations dõordre de transfert entre sections  24 691,80 û 

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2013 797 132,02 û 

 Atténuations de charges        19 408,66 û    

 Produits du service, du domaine et ventes  24 034,82 û 

 Excédent de fonctionnement capitalisé  556 408,09 û 

 Impôts et taxes  746 848,00 û 

 Dotations, subventions  282 930,27 û 

 Op®rations dõordre de transfert entre sections 104,80 û 

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2013 1 629 734,64 û 
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BUDGET PRINCIPAL - D®penses dõinvestissement r®alis®es en 2013 

 

 
 
 
 
 
 

BUDGET PRINCIPAL - D®penses dõinvestissement r®alis®es en 2013 
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 Immobilisations incorporelles  4 967,88 û û 

 Immobilisations corporelles  29 515,85 û 

 Subventions dõ®quipement vers®es 23 938,52 û 

 Dotations, fonds divers et réserves  10 667,65 û 

 Op®rations dõ®quipement 582 741,64 û 

 Emprunts et dettes assimilées  33 827,16 û 

 Op®rations dõordre de transfert entre sections 104,80 û 

 Opérations patrimoniales  69 792,08 û 

 D®ficit dõinvestissement report® 204 775,35 û 

TOTAL DES DEPENSES DõINVESTISSEMENT 2013 960 330,93 û 

 Subventions dõinvestissement 35 433,00 û 

 Dotations, fonds divers, réserves  81 224,09 û 

 Excédent de fonctionnement capitalisé  220 867,35 û 

 Autres immobilisations financières  7 100,00 û 

 Op®rations dõordre de transfert entre sections 24 691,80 û 

 Opérations patrimoniales  69 792,08  û 

TOTAL DES RECETTES DõINVESTISSEMENT 2013 439 108,32  û 
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Le Op®rations dõ®quipement 

Á OP 0902 : construction dõune fourri¯re animale 

Á OP 1101 : programme de voirie 2012  

Á OP 1201 : construction dõune MSP  

Á OP 1202 : programme de voirie 2013  

Á OP 1301 : programme de voirie 2014  

 

Les Autorisations de programme et Crédits de paiements (AP/CP)   

Á AP/C P 1201 : construction dõune MSP, modifiée par DCC n°13 -08 du 

29 janvier 2013  

Á AP/CP 1202 : construction dõune fourri¯re animale, modifiée par 

DCC n°13 -09 du 29 janvier 2013 et DCC n°13 -70 du 17  décembre 

2013 

 

 
Nota Bene : Autorisations de programme et crédits de paiement  
 

Conformément à l'article L.2311 -3-I du CGCT, les dotations budgétaires                         

affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des                      

autorisations de programme et des crédits de paiement.  

Cette procédure permet à la commune de ne pas faire supporter à son 

budget l'intégralité d'une dépense pluriannuelle, mais les seules dépenses 

à régler au cours de l'exercice.  

 
 
Le Budget annexe SPANC 
 

Le compte administratif  et le compte de g estion  ont été approuvés par le 

conseil communautaire lors de la séance du 2 avril 2013 (DCC n°13 -25 et 

13-26), ainsi que lõaffectation du r®sultat (DCC n°13 -27).  

Le Budget primitif 2013  vot é à cette date (DCC n°13 -28) a fait lõobjet                   

dõune d®cision modificative au cours de lõann®e : 

Á Décision modificative n°1  (DCC n°13 -73 du 17 décembre  2013) afin 

de prendre en compte les demandes dõadmission en non-valeur de 

Madame lõinspectrice des finances publiques. 

 
Le Budget annexe « ZA des Grivelles » 
 

Le compte administratif  et le compte de g estion  ont été approuvés par le 

conseil communautaire lors de la séance du 2 avril 2013 (DCC n°13 -29 et 

13-30), ainsi que lõaffectation du résultat (DCC n°13 -31).  

Le Budget primitif 2013  a été voté à cette même date (DCC n°13 -32). 

Le Budget annexe « Ordures ménagères » 
 

Le compte administratif  et le compte de g estion  ont été approuvés par le 

conseil communautaire lors de la séance du 2 avril 2013 (DCC n°13 -33 et 

13-34), ainsi que lõaffectation du r®sultat (DCC nÁ13-35).  

Le Budget primitif 2013  voté à cette date (DCC n°13 -36) a fait lõobjet                   

dõune d®cision modificative au cours de lõann®e : 

Á Décision modificative n°1  (DCC n°13 -47 du 17 juin  2013)  afin de 

prendre en compte le montant de la participation complémentaire 

à verser au  SYCTOM de Saint -Pierre-le-Moûtier.  

Le Budget annexe « Office de Tourisme » 
 

Lors de sa séance du 2 avril 2013, le conseil communautaire a rejeté                           

le compte administratif 2012 (DCC n°13 -37). 

Le compte de gestion 2012  a été approuvé par le conseil communautaire 

lors de la séance du 15 avril 2013 (DCC n°13 -39) et le Budget primitif 2013  

voté à cette même date (DCC n°13 -40), sans tenir compte de lõaffectation 

du résultat.  

Après avis de la Chambre régionale des comptes , estimant le compte                 

administratif de «  Office de Tourisme  è pour lõexercice 2012 conforme au 

compte de gestion correspondant,  établi par le comptable public, les              

résultats 2012 ont été affectés au Budget annexe par délibération                      

(DCC n°13 -57) du 17 septembre 2013. Une Décision modificative a été             

n®cessaire au cours de lõexercice (DCC nÁ13-58 du 17 septembre 2013).  
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Résultats 2013  

Les comptes administratifs 201 3 des budgets présentent les résultats                     

suivants au 31 décembre 201 3. 
 

Budgets  Résultat 

dõinvestissement  

Résultat de  

fonctionnement / 

dõexploitation 

Résultat  

cumulé  

Budget  

Principal  
 

- 200 602,76 û + 860 873,89 û + 660 271,13 û 

Z.A. des  

Grivelles  
 

        +    10 043,81 û    +              0,02 û +    10 043,83 û 

S.P.A.N.C. 

 
 

+          207,68 û +       2 820,42 û +      3 028,10 û 

Déchets  

ménagers  

- ú +        7 668,33 û +      7 668,33 û 

Office  

de tourisme  
 

-          394,62 û +      10 713,09 û +    10 318,47 û 

 

Concernant le Budget principal, les résultats tiennent compte de la                  

reprise des données des comptes de gestion du SIVS, SITS et du Budget 

annexe «  Transports » du SIRP. Lõaffectation provisoire du résultat délibéré e 

pour le vote du compte administratif 2013 devra être rendue définitive par 

une délibér ation avant le 31 décembre 2014, après avis de la Chambre  

R®gionale des Comptes si le vote du compte administratifs nõintervient 

pas avant le 30 juin 2014.  

 

La fiscalité   

Taxe Taux 2013 
 (DCC n°13-23 du 02/ 04/ 2013) 

Taxe dõhabitation 7.41% 

Taxe foncier non bâti  9.41% 

Taxe foncier bâti  5.12% 

Cotisation Foncière des Entreprises  6.56% 

Cotisation Foncière des Entreprise s en Zone 

dõActivit®s  

19.80 % 

Le Fonds national de péréquation des ressources 

intercommunales et communales  (FPIC) 

Instauré par la loi de finances initiale pour 2012, le FPIC consiste à prélever 

une partie des ressources de certaines intercommunalité s et communes 

considérées comme favorisées , pour la reverser à des interc ommunalités 

et communes plus défavorisées.  

La répartition de ce reversement est décidée chaque année par 

lõintercommunalit® qui en définit la clé.  

Par délibération en date du 17 juin 2013 (DCC n°13 -54), les élus                           

communautaires on t fait le choix de la répartition de droit commun .  

 

Code INSEE Collectivité   Reversement  

241800432 CDC des 3 Provinces   15 200,00 û  

18017 AUGY-SUR-AUBOIS  3 699,00 û  

18060 CHAUMONT  691,00 û 

18102 GIVARDON  4 516,00 û 

18106 GROSSOUVRE  3 423,00 û 

18155 MORNAY-SUR-ALLIER  5 654,00 û 

18161 NEUILLY-EN- DUN  2 967,00 û 

18164 NEUVY-LE-BARROIS  1 417,00 û 

18195 SAGONNE  3 127,00 û 

18196 SAINT-AIGNAN - DES- 

NOYERS 

 1 169,00 û 

18242 SANCOINS  31 938,00 û 

18275 VEREAUX  2 052,00 û 

TOTAL DE LA REPARTITION  75 853,00 û 
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III ) Les compétences :  

La Communauté de commune s ne peut agir en dehors de son champ de 

compétences défini par ses statuts.  

Lõexercice des comp®tences est subordonn® ¨ la reconnaissance et ¨ la 

définition de leur intérêt communautaire. Il permet de tracer, dans un 

souci de lisibilité, les axes dõintervention clairs de la Communauté  de 

communes.  

Lõint®r°t communautaire sõanalyse comme la ligne de partage, au sein 

dõune comp®tence, entre les domaines dõaction transf®r®s ¨ la                               

Communauté de communes et ceux qui demeurent au niveau des 

communes  ; il y détermine ainsi le périmètre fonctionnel du groupemen t, 

dõune part, et de ses communes membres, dõautre part. 

 

Les statuts de la  Communauté de c ommunes ont pris effet à la date du 

1er janvier 2001 . Ils ont été modifiés à plusieurs reprises.  

 

Le schéma départemental de coopération intercommunale  

Par arrêtés  préfectoraux n°2013 -1-467 du 25 avril 2013, n°2013 -1-1474                     

du 14 novembre 2013 et n°2013 -1-468 du 26 avril 2013,                                               

la Communauté de communes des 3 Provinces se substitue de plein droit 

au Syndi cat Intercommunal de Transports Scolaires de SANCOIN S (SITS) et                        

au Syndicat Intercommunal de Regroupement Pédagogique                                      

dõAUGY-SUR-AUBOIS, CHAUMONT, GIVARDON, NEUILLY-EN-DUN,                              

SAINT-AIGNAN -DES-NOYERS (SIRP) pour la compétence                                               

«  Transports scolaires  » par délégation du  Conseil Général du Cher à 

compter du 1er jan vier 2014. 

 

Par arrêté n°2013 -1-666 du 20 juin 2013  portant cessa tion dõactivit® du                     

Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire de SANCOINS,                                        

la Communauté de communes des 3 Provinces exerce à compter                     

du 1er janvier 2014 la compétence «  Construction et gestion dõune piscine 

couverte à Sancoins et Mise à disposition de celle -ci au public  ». 

 

 

 

Les autres modifications statutaires en 2013   
 

Par arrêté préfectoral n°2013 -1-156 du 6 février 2013 , la compétence           

« assainissement non collectif  » dans le bloc de compé te nce optionnelle 

« Protection et mise en valeur de lõenvironnement » est redéfinie comme 

suit : « Gestion dõun service public dõassainissement non collectif dont les 

missions sont les suivantes  : 

 è Les contrôles obligatoi res des installations existantes.  

è Les contrôles obligatoires sur les installations neuves.  

è Lõentretien des ouvrages dõassainissement non collectifs. » 

Lõarticle 12 des statuts est ®galement modifi® afin de porter ¨ 8 le nombre 

de membres du Bureau autr e que le Président et les 3 vice -présidents.  
 

Nota bene : Les modifications relatives aux compétences  
(art L.5211-17 du C.G.C.T) 
 

Elles sont proposées après accord du conseil communautaire.  

Les communes membres ont 3 mois pour délibérer à compter de la 

notification de la délibération de la communauté de communes . 

A défaut, celle -ci est réputé e favorable.  

La d®cision de modification est subordonn®e ¨ lõaccord des conseils 

municipaux dans les conditions de majorité qualifié requises pour la création 

de la communauté de communes  (art  L.5211-5 alinéa II du C.G.C.T) . 

Cet aaccord  doit être exprimé par les 2/3 des communes ,                                     

représentant la 1/2 de la  population tot ale ou lõinverse, sachant que c cette  

majorité doit comprendre la commune dont la population est supérieure au 

1/4 de la population totale.  

La décision de modification est prise par arrêté de la Préfecture du Cher.  
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[ Compétences obligatoires  ] 
 

ƍƍƍ Am®nagement de lõespace 

 

1. Elaboration dõune op®ration programm®e dõam®lioration de 

lõhabitat (O.P.A.H.) 

Le 25 janvier 2011, la C ommunaut® de communes, la caisse dõallocations 

familiales du Cher et le Conseil général du Cher se sont engagés dans 

une d®marche de partenariat concr®tis®e par la signature dõune                     

convention territoriale globale de service  (CTG) aux familles.  

Cette convention nõest pas une convention de financement mais un               

partenariat par une conjugaison des moyens de chacun des signataires 

sur des champs dõintervention communs pr®alablement d®finis. 

 

Le projet global de la C TG pour les années 2011 et 2012 a été articulé 

autour des axes suivants  :  

Á enfance et j eunesse (Relais assistants maternels, le développ e-

ment des services dõaccueils de loisirsé) 

Á am®nagement de lõespace (am®lioration de lõhabitat, ®tat des 

lieux des logements des bailleurs sociauxé) 

Le 14 novembre 2012, suite à la présentation du bilan 2011 -2012, les 

membres du comité de pilotage ont émis un avis favorable au                                     

renouvellement de la C.T.G. 2013 -2015 qui aura pour objet , notamment 

de d®finir les champs dõintervention ¨ privil®gier au regard de lõ®cart             

besoin  / offre  autour du logement . 

 

 

2. Communications électroniques 

 

 

 

3. Plan dõaccessibilit® de la voirie et des espaces publics   

Objectifs et règlementation  
 
Á Loi N° 2005-102 du 11 février 2005 et notamment son article 45  

Á Décret N° 2006 -1657 du 21 d®cembre 2006 relatif ¨ lõaccessibilit® 

de la voirie et des espaces publics.  

Á Décret N° 2 006-1658 du 21 décembre 2006  «relatif aux prescri p-

tions techniques pour lõaccessibilit® de la voirie et des espaces 

publics».  

 

Le PAVE intercommunal nõa pas pour 

objectif de réaliser un diagnostic des  

Etablissements Recevant du Public 

(ERP). Lõanalyse sõarr°te ¨ lõinterface 

domaine  public/ERP.  

 

Les ERP existants doivent être                     

accessibles au plus tard le                            

1er janvier 2015 .  

Le PAVE doit permettre  aux                

communes de  mettre en cohérence 

lõaccessibilit® int®rieure de leurs 

Etablissements recevant du public 

avec lõaccessibilit® ext®rieure. 
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Rappel  
 
La société NERIOS a été retenue pour  réaliser le PAVE intercommu nal. 

Chaque représentant  des commune s a été concerté pour établir une ou 

des zones prioritaires en lien avec la fréquentation des usagers et reliant 

les ERP. 

 

Suite à la présentation de lõ®tat des lieux de lõaccessibilit® des boucles 

prioritaires  de chaque commune , accompagné de préconisations et 

dõun chiffrage estimatif des travaux par type de handicap et par lots 

techniques, les communes ont été invitées à établir une programmation  

pr®visionnelle des actions quõelles souhaitai en t engager sur plu sieurs an-

nées pour résorber «  les points noirs  ». 

 

Le comité de pilotage a valid é les propo sitions de hiérarchisation  des         

actions  de chaque commune et établi  les modalit®s dõévaluation et de 

révision du PAVE intercommunal.  La proc®dure dõ®valuation et de suivi a 

été fixée à la fin de chaque année.  

 
 

Zoom sur la commission dõaccessibilit® aux personnes handicap®es (CIAPH) 
 

Elle a été créée par délibération du conseil communautaire en date                       

du15 janvier 2009. Les membres sont nommés par arrêté du Président.  

Elle est composée de  : 

Á membres représentant la communauté de communes,  

Á 3 membres représentant les usagers,  

Á 3 membres représentant les associations de personnes handicapées . 

Á Son r¹le est de dresser le constat de lõ®tat dõaccessibilit® du cadre b©ti                

existant, de la voirie, des espaces publics et des transports et de recenser 

lõoffre de logements accessibles aux personnes handicap®es sur notre                   

te rritoire.  

Á Cette commission sõest ®galement dot®e dõune mission de sensibilisation ¨ la 

prise en compte des diff®rents handicaps et dõinformation aupr¯s des ®lus. 

Ses membres ont participé au comité de pilotage du PAVE et le rapporteur 

de la CIAPH a été dés igné comme référent du PAVE. Il aura donc la charge 

du suivi  et de lõ®valuation de lõ®tat dõavancement du PAVE intercommunal. 

Á  

Le PAVE intercommunal a été transmis pour avis au Conseil Général du 

Cher. Au vu de son avis réputé favo rable, le conseil communautaire (DCC 

n°13-41 du 17 juin 2013) a arrêté le plan comme suit  : 
 

 

Suite ¨ lõextension du p®rim¯tre de la Communaut® de communes au               

1er janvier 2013, une étude a également été lancée pour les communes 

de MORNAY -SUR-ALLIER et NEUVY-LE-BARROIS. 

  

Communes  Nombre de 

points              

règleme n-

taires     à 

traiter  

Evaluation                         

financière                              

HT 

Eléments de programmations 

prévisionnels  

AUGY-SUR-

AUBOIS 
22 14 540 û Mise en accessibilité dès à pr é-

sent et au fur et à mesure  des 

travaux de réhabilitation et/ ou 

construction  

CHAUMONT 10 3 690 û 4 points sur 2013 et 2014 (passage 

piétons,  cr®ation dõun bateau, 

cr®ation dõun chanfrein, modif i-

cation de hauteur dõaffichage 

municipal.  

GIVARDON 28 38 520 û Plan de rénovation du bourg pr o-

jeté  : 3 tranches sur 3 à 5 ans  

GROSSOUVRE 33 47 770 û Mise en accessibilité suivant les 

travaux dõam®nagements sur 

plusieurs exercices budgétaires.  

NEUILLY-EN- 

DUN 
14 24 300 û 10% des travaux dõinvestissements 

annuels r®serv®s ¨ lõaccessibilit® 

SAGONNE 20 16 000 û Mise en accessibilité dès à pr é-

sent et au fur et à mesure des 

travaux de réhabilitation  et/ ou 

construction  

SAINT-

AIGNAN -DES-

NOYERS 

6 5 450 û 2012 : places de stationnement 

« salle des fêtes  » et à côté de 

lõ®glise pour la mairie. 

SANCOINS 85 158 900 û Une campagne thématique 

chaque année  : abaissement de 

trottoirs/passages , piétons/places 

de stationneme nt, etc.  

VEREAUX 21 31 460 û Entre 2013 et 2015 places de st a-

tionnement réservé es/passages 

piétons/création de bateaux pour 

accès trottoirs   
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4. Cr®ation et gestion dõune maison de sant® pluridisciplinaire 

La prise de compétence  « cr®ation et gestion dõune maison de sant®        

pluridisciplinaire  »  est venue conforter la dynami que qui sõ®tait cr®®e ¨ la 

fois autour dõun projet m®dical, professionnel et immobilier. 

La Communauté de communes  des 3 Provinces a mis en place un comité 

de pilotage réunissant les membres  du Bureau communautaire, de 

lõassociation des acteurs de sant® du Val dõAubois, les financeurs                     

®ventuels (R®gion, Etat, Conseil g®n®ral), les intervenants de lõARS et de la 

MSA. Cette large concertation a permis de façonner un projet c ollectif 

MSP en tenant compte des atouts et contraintes du  territoire, tout en 

sõint®grant dans le contrat de plan Etat -Région.  

 

Rappel des caractéristiques  
 
Les objectifs et les enjeux  
 

Á Offrir à la population sur un même site une offre médicale de 

proxim ité, principalement de 1er recours, diversifiée sur des plages 

horaires étendues,  

Á Répondre aux difficultés constatées ou prévisibles en matière de 

démographie médicale,  

Á Renforcer les modes de pratiques coopératives entre professio n-

nels de santé médicales e t paramédicales, entre médecine de 

ville et h¹pital et contribuer ainsi ¨ rompre lõisolement des profes-

sionnels de santé,  

Á Améliorer la qualité de la prise en charge des patients par le re n-

forcement de la coordination des soins, par la mise en place 

dõactions de sant® publique et dõ®ducation th®rapeutique, 

Á Am®liorer les conditions dõexercice des professionnels de sant® 

dans les zones fragilisées par la mutualisation des connaissances et 

des savoirs, par la participation à des actions de sant é dans le 

cadre d es priorités régionales de santé pour diversifier les connai s-

sances, par la mutualisation des fonctions administratives au sein 

de la MSP et en  facilitant la mise en place dõun système 

dõinformation, 

Á Attirer de nouveaux professionnels de santé sur la zone en enco u-

rageant les futurs professionnels de sant® par le biais de lõaccueil 

de stagiaire et dõ®tudiants de 2¯me et 3¯me cycle. 

 
Les critères géographiques et environnementaux   
 

Á Implantation en Zone de Revitalisation Rurale et en difficulté en 

matière de d émographie médicale,  

Á Bassin de population significatif (environ 5000 à 10  000 hab.), dont 

lõ®tendue permet un temps maximum dõacc¯s ¨ lõoffre de 20mn 

en voiture,  

Á Respect des distances entre 2 MSP (de lõordre dõenviron 20 km), 

Á Localisation, de préférence, d ans un bourg centre proposant une 

offre significative de services et commerces et b®n®ficiant dõune 

desserte par des transports adaptés,  

Á Prise en compte de lõenvironnement socio-économique du terr i-

toire (pyramides des âges, projection démographique, effect ifs et 

©ges des professionnels de sant® de la zone et ¨ proximit®, lõoffre 

sanitaire, les indicateurs sanitaires etcé), 

Á Inscription dans un projet territorial de santé associant largement 

les acteurs locaux concernés.  

 
Les critères organisationnels  
 

Á Proposer ¨ minima 2 m®decins et 1 infirmier avec lõobjectif de 

tendre vers un socle de 4/5 médecins et 2/3 infirmières et si po s-

sible un Kiné.  

Á Proposer une continuité et une articulation du dispositif de perm a-

nence des soins  ; 

Á Proposer une coopération avec les autres structures médicales 

voisines (pharmacie, EHPADé.) 

Á Proposer lõaccueil de stagiaire avec lõengagement dõau moins un 

professionnel dans la démarche et une solution de logement sur 

place ou à proximité.  

Á Proposer la coopération et la mutualisation à tra vers le dossier 

médical partagé, salle de réunion, secrétariat commun et une non 

multiplication des salles dõattentes. 
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Le projet immobilier   
 

Á Int®grer des possibilit®s dõextension et de modularit® future, 

Á Disposer dõune salle d®di®e permettant la tenue des réunions de 

coordination interprofessionnelle,  

Á Disposer dõun logement au sein ou ¨ proximit® de la MSP permet-

tant dõaccueillir les rempla­ants et les ®tudiants, 

Á Respecter les normes référentiel les en vigueur relatives ¨ lõhygi¯ne, 

la s®curit®, lõenvironnement, la consommation en matière 

dõ®nergie (label BBC), lõaccessibilit®, etc. 

 
Projet archi tectural de la MSP en chiffres  
 

La MSP sõ®tendra sur une surface de 

presque 1  000 m² (hors locaux tec h-

niques, espaces de circulation et sas 

dõentr®e) comprenant  : 

Á 5 cabinets de consultation de 25 à 

27 m² chacun  

Á 1 cabinet pour les professionnels en 

alternance de 19 m² (psychologue, 

di®t®ticien é)  

Á 3 salles dõattente dõenviron 20 mİ 

chacune  

Á 1 espace commun de détente et 

de travail pour les praticiens (tis a-

nerie, sa lle de réunion, a rchive) sur 81 m²  

Á 1 espace dõaccueil central de 22 mİ 

Á 1 cabinet dentaire avec 2 salles de soins sur 89 m²  

Á 2 espaces de kinésithérapie avec une salle de rééducation sur  100 

m² 

Á 1 cabinet de psychomotricité sur 30 m²  

Á 1 cabinet de pédicure sur 20 m² 

Á 1 pôle «  Infirmières » sur 91 m² avec accès indépendant sur 

lõext®rieur.  

Á 1 laboratoire, espace de prélèvements sanguins sur 55 m², avec a c-

cès indépendant.  

Á 1 logement étudiant de 32 m²  

Á 1 salle pour les urgences de 17 m²  

Á 1 parking dõune capacit® de 29 places, pour le public, donnant a c-

c¯s sur la Rue de lõIndustrie  

Á 1 parking dõune capacit® de 16 places, pour les professionnels de 

sant® donnant acc¯s sur la Rue Paulin Pecqueux et ¨ lõarri¯re du 

bâtiment .  
 
Le plan de financement  
 

Le conseil communautaire a approuvé lors de sa séance du 19 mars 2013 

le projet de construction dõune Maison de sant® pluridisciplinaire (DCC 

n°13-12), et décidé le lancement de la phase réalisation.  

Le plan de financement voté le 19 mars et modifié le 17 juin 2014 (DCC 

n°13-44) est le suivant  : 
 

 

DEPENSES RECETTES 

 

- Bâtiment                            1 352 000,00 û HT 

 

- Terrain + Notaire                    45 728,00 û HT 

 

- Bornage                                    1 000,00 û HT 

 

- Etude de sol                             4 600,00 û HT 

 

- Ma´trise dõïuvre                   99 600,00 û HT 

 

- Contrôleur technique              4 000,00 û HT 

 

- Coordinateur SPS                    2 000,00 û HT 

 

- Branchements fluide                5 000,00 û HT 

 

 

 

 

- Financement CDC                          106 300,00 û 

 

- Emprunt                                            456 328,00 û 

 

---------------------------------------- 

CPER*  

 

     è Région via le Pays (20 %)         292 000,00 û 

 

     è Région ð CPER (5 %)           73 000,00 û 

 

è Etat - CPER (25 %)             365 000,00 û 

 

     è Bonification ZRR**             100 000,00 û 

 

Total CPER :                                830 000,00 û 

 

Subvention parlementaire         15  000,00 û 

 

Subventio n Conseil général     106  300,00 û 
(à hauteur du financement CDC)  

1 513 928,00 û H.T. 1 513 928,00 û H.T. 

* Somme prise en compte pour le calcul du CPER  : 

 - 100 000,00 û HT par praticien ®ligible qui sõengage ¨ int®grer la MSP. Le plan de 

financement est basé sur 14 professionnels éligibles, ce qui représente une dépense subve n-

tionnable de 1  400 000,00 û. 

 - Logement subventionn® ¨ hauteur dõune d®pense de 60 000,00 û HT. 
 

** ZRR : 10 % dõaide plafonn®e ¨ 100 000,00 û maximum. 
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Avancement du projet  
 

La Ma´trise dõïuvre a été confiée au c abinet Stéphane PICHON                    

(MOULINS ð 03) pour un forfait provisoire de  de 75  900,00 û HT                                

(arrêté 12/10 du 16 juillet 2012)  modifié par plusieurs avenants en 2013  : 

- Avenant n°1  (DCC n°13 -13 du 19 mars 2013 ) pour une                            

augmentation de 12  100,00 û HT, 

- Avenant n°2 (DCC n°13 -43 du 17 juin 2013 ) pour une                      

augmentation de 12  100,00 û, portant le forfait d®finitif à                    

99 600,00 û HT. 

Le Permis de construire a été accordé le 19 mars 2013.   

Le 4 avril 2013, une réunion publique  a été organisée à la Salle Oscar         

M®t®nier, en pr®sence de lõarchitecte, de lõAgence r®gionale de Sant®, 

de la M.S.A., et du conseiller général du canton.  

 

La mission de coordonnateur SPS  est assurée par A3 COORDINATIONS & 

DIAGS (BOURGES ð 18) pour un montant de 1  175 ,00 û HT (Arr°té n°13 -17 

du 27/03/2013).  

 

Une consultation a ®t® lanc®e en vue de la conclusion dõun marché pour 

la construction dõune maison de sant® pluridisciplinaire à Sancoins divisé 

en 12 lots distincts.  

Á 6 entreprises ont présent é une offre pour le lot 1 ð VRD, 

Á 7 entreprises ont présenté une offr e pour le lot 2 ð Gros ïuvre, 

Á 6 entreprises ont présenté une offre pour le lot 3 ð Charpente bois , 

Á 5 entreprises ont présenté une o ffre pour le lot 4 ð Etanchéité,  

Á 7 entreprises ont présenté une offre pour le lot 5 ð Menui series                

extérieures, Serrurerie , 

Á 3 entreprises ont présenté une offre pour le lot 6 ð Menuiseries                

inté rieures, 

Á 3 entreprises ont présenté une offre pour le lot 7 ð Plâtrerie, Peinture , 

Á 2 entreprises ont présenté une offr e pour le lot 8 ð Faux plafonds,  

Á 5 entreprises ont présenté une offre po ur le lot 9 ð Sols souples, 

Á 4 entreprises ont présenté une offre pour  le lot 10 ð Carrelage, 

Faïence,  

Á 7 entreprises ont présenté une offre pour le lot 11 ð Chauffage,               

Ventilati on, Plomberie, Rafraichissement,  

Á 9 entreprises ont présenté une offre pour le lot 12 ð Electricité.  

Après examen de ces offres, le marché a été attribué (Arrêté 13 -51                       

du 20 novembre 2013) à  : 

*Avenant n° 1  : diminution de 6  559,84 û HT par rapport au montant initial                     

(a rrêté 13/55 du 16 décembre 2013)  
 

La pr®paration de chantier sõest d®roul®e du 5 décembre 2013 au                          

5 janvier, date de début des travaux (pose de la première pierre le 10 

janvier 2014) qui se termineront fin 2014. 

Lot Attributaire  

 

Montant HT  

 

VRD  S.M.T.P.B ð 03140 DOMERAT 135 561,04 û HT 

GROS OEUVRE  
ETABLISSEMENT LEROUX ð 03460 

TREVOL  

281 098,84 ûHT  

CHARPENTE BOIS SMAC ð 36250 SAINT-MAUR 39 550,00 û HT 
ETANCHEITE  SUCHET ð 03300 CUSSET 103 296,46 û HT 
MENUISERIE EXTE-

RIEURE, SERRURERIE 
LASNE SAS ð 18000 BOURGES 

114 072,40 û HT 

MENUISERIE  

INTERIEURES 

SARL MENUISERIE DUTOUR ð 

03000 MOULINS 

96 359,26 û HT* 

PLATERIE, PEINTURE 
SAS DNC DELESGUES ð 18230 

SAINT-DOULCHARD 

132 420,76 û HT 

FAUX PLAFONDS  
LES PLAFONDS DE MARC ð 03400 

YZEURE 

19 540,75 û HT 

SOLS SOUPLES S.B.C.R. - 18 000 BOURGES 29 983,40 û HT 
CARRELAGE, FAÏENCE   S.B.C.R. - 18 000 BOURGES 72 838,15 û HT 
CHAUFFAGE,  

VENTILATION,  

PLOMBERIE,  

RAFRAICHISSEMENT  

ABM 58 ð 58000 NEVERS 

127 517,73 û HT 

ELECTRICITE  CEME  - 03000 AVERMES 86 606,84 û HT 
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ƍƍƍ Actions de développement économique  

 

1. Construction de zones dõactivit®s industrielles, commerciales, 

artisanales et tertiai res  

2. Extension de la zone dõactivit®s non viabilis®e de Sancoins 

dénommée  « ZA des Gri velles  »   

3. Aides aux commerces et ¨ lõartisanat sur le territoire 

intercommunal  

Bénéficiaires  
 

Á Les artisans, commerçants et prestataires de services ayant leur 

siège social sur le territoire intercommunal et  : 

 Inscrits au répertoire des métiers ou au registre du co m-

merce.  

 Ayant un chiffre dõaffaires inf®rieur ¨ 500 000,00 û HT. 

 Réalisant des investissements sur leur outil de travail dans le 

cadre dõune cr®ation, dõune reprise, dõune modernisation 

ou dõun d®veloppement dõentreprise. 

 Secteurs dõactivit®s exclus : 

- Activit®s dõagence (immobili¯re, voyage, courtage, 

assuranceé), 

- Commerce s saisonniers et non sédentaires,  

- Commerces de gros,  

- Antiquaires,  

- Brocanteurs,  

- Professions libérales même en société,  

- Commerces de luxe (parfumerie, fourreur, etc.),  

- Pharmacies et professions paramédicales.  

Á Les communes adhérentes à la communauté de communes.  

Á Sont exclus de ce dispositif les auto -entrepreneurs.  

 

 

 

Investissements éligibles  
 

Á Aménagements immobiliers  : création, modernisation et extension 

du local professionnel, travaux li®s aux ®conomies dõ®nergie, tra-

vaux de remise aux normes (joindre le rapp ort de la commission 

concernée),  

Á Devanture  : création et rénovation,  

Á Equipement e n véhicule atelier (livraison, intervention à domicile).  

Á Microinformatique.  

 
Montant de lõaide  
 

Á 20 % maximum dõune d®pense subventionnable plafonnée à 

30 000,00 û HT. (soit une aide de 6 000,00 û maximum). 

Á Le montant est calculé sur la base des devis joints à la demande 

dõaide apr¯s d®duction dõautres subventions ®ventuelles. Si la fac-

ture finale est inférieure au montant des devis, la subvention sera 

proratisée. Le montant total des différents subventionnements ne 

pourra dépasser 80 % de la dépense HT . 

 

Aides attribuées en 2013  
 

Bénéficiaire  Type Travaux  Montant de la  

 subvention  

RENOVATION 

ISOLATION BRIDON* 
menuiserie  

achat d'une               

dégauchisseuse  
            2 017,80 û  

GAUDECHOUX EURL* boulangerie  
remise aux normes 

du laboratoire  
            6 000,00 û  

EURL 

Franck BRUGIAL* 

maisons en 

bois 

construction d'un 

bâtiment  
            6 000,00 û  

France THOMAS**  coiffure  
réagencement du 

local professionnel  
            3 133,00 û  

MAG PRESSE** commerce  
ravalement de 

façade  
               779,20 û  

BOUCHERIE 
PARISIENNE**  

boucherie  
remise aux normes 

laboratoire, frigo  
            6 000,00 û  

  TOTAL          но фолΣлл ϵ    
 

*  Arrêtés 13/21, 13/22 et 13/23 du 17 mai 2013  

** Arrêté 13/27 du 17 juin 2013  

***Arrêtés 13/43 et 13/44 du 12 septembre 2013  
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[ Compétences optionnelles  ] 

ƍƍƍ  Création, aména gement et entretien de voirie   
 

La Communauté de communes prend en charge toutes les chaussées 

revêtues (voies communales et chemins ruraux). Un règlement de voirie 

est établi  ; celui -ci a été modifié (DCC n°13 -05 du 29 janvier 2014) pour 

intégrer la signalétique directionnelle des services de la communauté de 

communes à sa charge.  

Suite ¨ lõextension du p®rim¯tre de la Communaut® de communes, ont 

été transférés à celle -ci  : 

Á 42 voies revêtues de MORNAY -SUR-ALLIER (DCC n°13 -45                               

du 17 juin 2013) , 

Á  17 voies revêtues de NEUVY -LE-BARROIS (DCC n°13-55                              

du 17 sep tembre 2013).  
 

Principales actions 20 13 
 

Entretien de voirie  
 

Un mar ché à bon de commande avec un montant minimum                                    

de 150  000 û HT a ®t® pass® avec lõentreprise COLAS pour lõentretien de la 

voirie  communa utaire  (a rrêté 13/26   du 17/06/2013 ). La communauté  de                    

communes ne disposant pas de service technique, cette mission a été 

confiée à la société MD CONCEPT dans le cadre dõun march® ¨ bon de 

commande sans minimum ni maximum (Arrêté 13/47 du 21 octobre 201 3). 

Le montant total des bons de comma nd e en 2013 sõ®l¯ve                                          

à 4  936,40 û TTC. 
 

Programme dõinvestissement 2013 
 

Lõex®cution en a ®t® confi®e, apr¯s consultation, ¨ lõentreprise COLAS 

CENTRE OUEST, pour un montant de 291 464.01 û TTC, comprenant deux 

options  (Arrêté 13/25 du 17 juin 2013).  La ma´trise dõïuvre a ®t® confi®e, 

après consultation, au bureau B.G.N, pour un montant de 8 800 û HT                     

(a rrêté 12/29 du 19 décembre 2012).   

Un fond de concours d'un montant de  66 000 û a été  inscrit au budget 

primitif 2013 (suite à sa non utilisation en 2012)  pour les travaux de réfe c-

tion de la Rue Grévy à Sancoins.  

Programme de base  

Á AUGY-SUR-AUBOIS - VC 203 de Lézière à Petite feuille (900 ml) ð cat 1  

Á GIVARDON - VC 26 des Sarassons ¨ route dõAlarde (1 300 ml) ð cat 4  

Á SANCOINS ð rue  Jacques Rétif  (260 ml) ð cat 4  

Á SANCOINS ð rue des Oiselets  (600 ml ð bas de la rue) ð cat 4  

Á NEUILLY-EN-DUN ð CR 38 de la Chaume Vallée (400  ml) ð cat 2   

Á NEUILLY-EN-DUN ð CR 52 des Galetas (250 ml) ð cat 3  

Á SAGONNE ð VC 5 Rue de la Lande (780 ml) ð cat 3  

Á VEREAUX ð  VC 102 (480 ml) ð cat 2  

Option 1  : 

Á GIVARDON  : VC 107 des Berteaux (150 ml) ð cat 3  

Option 2  : 

Á GIVARDON  : VC 26 des Sarrassons ¨ la Route dõallarde  - cat 1 
 
Signalétique directionnelle des services  
 

Rendue n®cessaire pour lõOffice de Tourisme Intercommunal, elle a ég a-

lement ®t® pens®e pour lõh¹tel communautaire. Le plan de  jalonne ment 

et recensement des besoins en fourniture  ont donc été établi pour les 

deux sites en concertation avec la commune de SANCOINS afin de                    

faciliter le cheminement des automobilistes depuis les axes principaux et          

secon daires.  

Suite à la  consultation pour la livraison de pan neaux  direction nels, et                        

après examen d es offres, le marché  a  été  attribué à la société SIGNAUX 

GIROD (63000 - CLERMONT FERRAND), pour un montant de 690.06 û HT soit 

825.31 û TTC comprenant lõoffre de base et  lõoption 1 (Fourniture de                       

panneaux directionnels classe 1 ð CDC).  
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ƍƍƍ  Ordures ménagères  

 

Collecte et traitement des ordures ménagères    

Le SMIRTOM Saint-Amandois 
 

Depuis le 1 er janvier 2011, le SMIRTOM assure la totalité du service                         

sur 9 communes du territoire  (collecte, factura tion, gestion des bacs , dél i-

vrance des badges, etc.) : AUGY-SUR-AUVOIS, CHAUMONT, GIVARDON, 

GROSSOUVRE, NEUILLY-EN-DUN, SAGONNE, SAINT-AIGNAN -DES-NOYERS-, 

SANCOINS, VEREAUX. 

Les services de la Communauté de communes tiennent à disposition du 

public les imprimés de demande de composteur et le calendrier des               

collectes.  
 
Des informations sont disponibles sur le site www.smirtom -stamandois.fr  
 
Le SYCTOM de Saint-Pierre-le-Moûtier  
 

Par arrêté interpréfectoral du 31 août 2012 , la Communauté de                    

communes des 3 Provinces se substitue aux communes de                              

MORNAY-SUR-ALLIER ET NEUVY-LE-BARROIS au sein du SYCTOM de                  

Saint-Pierre-le-Mo ûtier . A ce titre, deux délégués titulaires  et 2 délégués 

suppléants ont été élus au sein du conseil communautaire pour                          

représenter la Communauté de communes des 3 Provinces au  SYCTOM 

(DCC n°13 -01 du 29 janvier 2013).  Aussi, le conseil communautaire fixe les 

règles de facturation et les tarifs (DCC n°13 -03 du 29 janvier 2013).  

 

Consid®rant la n®cessit® dõoffrir un service ®gal ¨ tous les habitants de 

lõintercommunalité pour le m ême coût, le conseil communautaire  a               

souhaité se retirer du SYCTOM de Saint-Pierre-le-Moûtier  et  adhérer au 

SMIRTOM Saint-Amandois pour la totalité de son territoire à compter                              

du 1er janvier 2014 (DCC n°13 -17 du 1 9 mars 2013).  

Lors de la séance du 19 juin 2013, le conseil syndical du SYCTOM, en raison 

des cons®quences financi¯res quõentrainerait ce retrait et de la volont® 

des communes de MORNAY -SUR-ALLIER et NEUVY-LE-BARROIS de deme u-

rer au SYCTOM, a refusé la dema nde.  

 
Des informations sont disponibles sur le site www.syctomsaintpierre.fr

 

 
 

 
Admissions en non-valeur  
 

Il sõagit de redevances irrécouvrables liée s ¨ lõinsolvabilit® des d®biteurs, 

de leur disparition ou du montant minime de la dette.  

Les impayés des facturations 2009 et 2010 pour les 9 communes du               

SMIRTOM sont toujours à la charge de notre collectivité.  

La Communauté de communes des 3 Provinces gère depuis 2013 la fa c-

turation des usagers sur les communes de MORNAY -SUR-ALLIER et NEUVY-

LE-BARROIS.  

 

En 2013, le conseil communautaire a approuvé la mise en non -valeur 

dõune partie de ces cr®ances pour les montants suivants  : 

Á Exercice 2009  : 1 210,00 û 

Á Exercice 2010  : 1 649,50 û 

Á Exercic e 2013 : 482,00 û 

 

 

 

  

http://www.smirtom-stamandois.fr/
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LõA.N.C en chiffres : 

 

11 diagnostics  

19 contrôles de  

 conception  

13 contrôles de bonne                    

exécution   

20 contrôles de bon                       

fonctionnement   

 

ƍƍƍ  Protection et mise en v aleur de lõenvironnement 

 

1. Assainissement non collectif   

Le service public dõassainissement non collectif se limitait jusquõen 2013     

au contrôle des installations nouvelles et existantes  et des demandes 

ponctuelles de renseignements concernant lõassainissement non collectif 

lors des ventes. Le SPANC de la Communauté de communes assurait alors 

deux missions afin de garantir lõabsence de rejets polluants dõorigine             

domestique  :  

Á Le contr¹le de conception, de lõimplantation et de la r®alisation 

des ouvrages pour les installations neuves ou réhabilitées.  

Lõobjectif est de v®rifier si le projet A.N.C est conforme et adapté à 

la nature du sol, aux contraintes et aux besoins de lõusager.  

Á Le contrôle de bon fonctionnement pour les installations existantes.  

Ce contrôle, réalisé tous les 4 ans, permet de vérifier le bon fon c-

tionnement du dispositif, de constater les nuisances éventuelles et 

de contrôler la destination des matières de vida nge.  

 
Tarifs 2013 
 

Contrôle de conception  :  102,00 û HT 

Contrôle de conception complémentaire sans nouvelle visite  : 18,00 û HT 

Contrôle de conception complémentaire avec nouvelle visite  : 81,00 û HT 

Contr¹le de lõex®cution des travaux : 51,00 û HT 

Contr¹le compl®mentaire dõex®cution : 31,00 û HT 

Contrôle périodique  : 51 û HT 
 
 

De nombreu ses informations (techniques 

et légales) sont disponibles sur le site                  

interministériel  

www.assainissement-non-
collectif.developpement -durable.g ouv.fr  
 

 

 

 

Principales actions 2013  

 
Extension de la compétence 
 
Pour faire suite à la prise en compte des évolutions de la loi sur les co n-

tr¹les et des r®sultats du diagnostic dõassainissement ®tabli sur notre                

territoire, le conseil communautaire a approuvé  la d®cision dõengager 

une redéfinition de la compétence «  assainissement non collectif  » en 

intégrant aux missions du service «  Lõentretien des ouvrages 

dõassainissement non collectifs. » 

Le diagnostic des installations dõassainissement non collectif a fait ressortir 

une carence de lõentretien des syst¯mes dõassainissement due ¨ une          

m®connaissance des r¯gles dõentretien et ¨ un co¾t de vidange de plus 

en plus élevé.  

Lõobjectif de lõajout de la compétence «  entretien des ouv rages  » est de 

permettre à la Communauté de communes des 3 Provinces de  proposer 

aux usagers un service de commandes group®es afin de b®n®ficier dõun 

prix moins ®lev® sur les vidanges et nettoyage dõouvrages annexes. Ce 

service sera proposé à tous mais san s obligation dõy adh®rer. 

 

La modification statutaire ayant été  approuvée par les communes 

membres, la compétence a été ajoutée par arrêté préfectoral                      

n°2013-1-156 du 6 février 2013 .  

Une consultation a ®t® lanc®e en vue de la conclusion dõun march® ¨ 

bons de commande sans minimum et sans maximum pour lõentretien des 

installations dõassainissement non collectif. Après examen des offres, le 

marché a été attribué à la société SRA SAVAC si se ZI de St Eloi à NEVERS 

(58000) pour un montant de 2  356.00 û HT soit 2 817.78 û TTC (total du 

bordereau de prix). Le service SPANC de la C ommunauté de co m-

munes centralisera  les demandes de vidanges.  

 

Le projet de règlement intérieur modifié en conséque nce et afin 

de tenir compte des modifications règlementaires a été rejeté par 

le conseil communautaire lors de sa réunion en date                                      

du 17 décembre 201 3 (DCC n°13 -67). Par ailleurs, il conviendra en 

2014 de délibérer les tarifs correspondant à ces prestations.  
 

2. D®finition dõune zone de d®veloppement de lõ®olien

http://www.assainissement-non-collectif.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.assainissement-non-collectif.developpement-durable.gouv.fr/
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Lõactivit® 2013 en 

chiffres  : 

 

6 444 heures 

dõouverture ¨ lõann®e 

3 dessertes mobiles    

26 553 documents  

18 800 prêts  

869 lecteurs  

 

ƍƍƍ  Construction, entretien et fonctionnement 

dõ®quipements culturels, sportifs et dõ®quipement scolaires 

 

1. Création, maintenance et gestion dõ®quipements culturels : 

Bibliothèque de Sancoins   

Le personnel  
 

 

Á 3 agents temps  plein pou r le fonctionnement du 

service  

Á 1 agent dõentretien ¨ 16 heures                           

hebdoma daire  

 
Les dépenses budgétaires réalisées en 2013 : 
 

Á Les dépenses de fonctionnement relatives au 

personnel et frais assimilés  (charges patr o-

nales) sõélèvent à 100 938,10 û. 

 

Á Les dépenses de fonctionnement relevant des  

charges à  caractère général  sõ®l¯vent ¨ 39 027,58 û, 

comprenant notamment les acquisition s (livres, magazines, CD, 

etc. ) et les actions culturelles . 

 

Á Les d®penses dõinvestissement relatives ¨ lõam®nagement des                

locaux  (acquisition de mo bilier et de matériel                                  

informatiq ue  - arrêté 13/32 du 22/07/2013 ) sõ®l¯vent ¨ 7 390,55 û. 

 

Á Les dépenses  relatives au rembour sement de lõemprunt                      

(amortissement s et int®r°ts) sõ®l¯vent à 9  763,73 û. 

 
Tarifs  
  

Lõadh®sion annuelle, qui donne accès à toutes les activités de la                      

Bibliothèque (prêt de livres, bébés lecteurs, spectacle de lecture p u-

bliqueé) est gratuite po ur les habitants  du territoire de la C ommunauté 

de communes.  

Les résidents hors C ommunauté de commune s doivent sõacquitter dõune 

cotisation individuelle de 5û jusquõ¨ 18 ans et de 7û pour les adultes. 

La régie de recettes  en 2013  sõ®l¯ve ¨ 1 388,56 û contre 427,56 û en 2012. 

 
Lõoffre documentaire 
 

La réduction programmée des collections  sõest inscrite dans le processus 

général du réaménagement des espaces. Toutefois, le nombre de                 

documents sõ®l¯ve encore ¨ 26 553 ouvrages 1, et permet de proposer 

pour chaque habitant une moyenne de 4 documents.  

Certaines collections sont compl®t®es par lõapport de celles de 

la Biblio thèque départementale dans une proportion de 5 % du 

volume total.  

 

Les collections regroupées sur la bibliothèque centrale              

permettent ®galement dõapprovisionner les dessertes               

mobiles, soit en collections complètes, soit en complément 

des collections existantes.  

En tout, cela représente environ u n roulement de 10% de la 

collection totale sur un trimestre. Les collections propres aux 

dessertes sont cependant assez disparates.  

 

 

Répartition des  

 collections selon les 

espaces  

  

Jeune  

  

Adulte  

 

Total 

Espace animation  74 20 94 

Espace  professionnel  13 68 81 

Espace public  5 844 10 475 16 319 

Réserve  3 162 5 144 8 306 

Bureau 2 128 142 270 

Autres3 690 793 1 483 

TOTAL 9 911 

 

16 642 26 553 

                                                      
1 Chiffre qui est proche des recommandations de la Direction du Livre et de la Lecture pour 

une ville de 10000 habitants.  
2 Collections en attente de traitement  
3 Erreurs de localisation à corriger au fur et à mesure  
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Les acquisitions  
 

Notre engagement dans un plan de stabilisation des collections 

nõemp°che pas de faire des acquisitions courantes dans les supports        

proposés aux usagers. Cõest ainsi que chaque ann®e, le budget allou® de 

3û/ habitant permet dõune part dõacheter des nouveautés ,                                     

et dõautre part, de requalifier certains fonds dans le but dõune                             

actualisation des connaissances.   

En 2013, 542 documents adultes et 464 documents jeunesse ont été           

acheté s dans le réseau des librairies indépendantes de la région.  

 
Les usagers  
 

Le nombre de lecteurs a peu évolué de 2010 à 2012 et augmenté de 25 % 

de 2012 à 2013 , pour atteindre 869 lecteurs . Cette hausse sõexplique             

notamment par lõinscription  individuelle massive dõ®l¯ves dans le cadre 

des accueils de classe . Les nouvelles inscriptions représentent un quart des 

inscriptions (un tiers en 2012 ) 

Les lecteurs individuels représen tent 15% de la population total e,                    

correspondant aux  tendances nationales 4. Toutefois, cette proportion  

reste en deçà de la moyenne des villes de 5000 à 20000 habitants  (19 %). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Répartition des lecteurs par tranche d'âge  

 

                                                      
4 Chiffres cl®s de lõobservatoire de la lecture publique  

http://www.observatoirelecturepublique.fr/observatoire_de_la_lecture_publique_web/FR/Ac

cueil.awp  

 
 

Une des fragilités du réseau de lecture reste la distance entre la                          

Bibliothèque centrale située sur la commune de SANCOINS et les autres 

communes situées dans un rayon de 15 km. Ainsi, les habitants des               

communes représen tent 30% des lecteurs, correspondant à la proportion 

démographiq ue du territoire intercommunal.  Enfin, 10% viennent des 

communes extérieures.  La mise en place des dessertes mobiles a pour but 

dõirriguer lõensemble du territoire ; cette offre complémentaire ne               

représente néanmoins que 3 % du lec torat total .  

 
Les prêts  
 

Les livres et surtout les ouvrages de fiction (albums, romans et bandes de s-

sinées) constituent la plus grande partie des prêts . 

Phénomène Internet et informations en ligne, le pourcentage de prêts de 

documentaires régresse chaque année . 

 
Le Blog de la Bibliothèque  
 

Environ 150 articles sont publiés chaque année depuis sa création en 

2010. Sõil nõy a pas de fr®quence d®finie dans la parution des articles, il est 

néanmoins alimenté régulièrement afin dõ°tre dyna mique car il  constitue 

le reflet  des activités.  

Les articles sur les animations restent les plus consultés, preuve indéniable 

de lõapproche de la Bibliothèque comme lieu de vie.  

Vous pouvez visiter le blog de la biblioth¯que ¨ lõadresse suivante :  
http://bibliotheque3provinces.blogspot.com/  
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Les accueils de groupe  
 

En 2013, 159h ont été consacrées aux accueils de groupes, dont 73  heures               

¨ lõext®rieur de la Bibliothèque pour des questions de logistique.                          

De plus en plus dõenseignants sollicitent la Bibliothèque pour mener des 

projets au long cours sur le livre et la lecture.  

Dõautre part, la collaboration  ébauchée avec le collège en 2012  sõest 

transformée en véritable partenariat de confiance sous lõimpulsion de 

Monsieur le principal. Cõest ainsi que la Bibliothèque est régulièrement 

sollicitée pour proposer et partici per aux actions mises en place dans le 

cadre du projet dõ®tablissement. La Bibliothèque est  désormais un lieu de 

ressources documentaires pour les élèves, au même titre que le CDI.  

De m°me, une collaboration fructueuse sõest ®tablie entre nos services, 

en particulier  lõALSH et le RAM. 

Enfin, après une concertation  avec les ®ducatrices de lõEPHAD,                            

la Bibliothèque relance un programme dõinterventions r®guli¯res pour les 

résidents en lien avec ses actions.   

Cepe ndant, ce succès croissant a atteint ses limites  : aujourdõhui, en lõ®tat 

actuel , la Bibliothèque ne saurait accroître le nombre ou la fréquence des 

accueils, dõautant plus que la r®forme des rythmes scolaires devra °tre 

également prise en compte à la rentrée 2014.  

Les animations 
 

La bibliothèque propose régulièrement des animations  en lien avec le 

livre et la lecture.  

Cette année, ont été privilégié s des petites formes  et des ateliers                       

participatifs  : ateliers, lectures, conférences, spectacles et rencontres 

dõauteurs se sont succ®d®s tout au long de 2013.  

La Biblioth¯que sõinscrit autant que possible dans les manifestations                  

proposées par la région (les 1000 lectures dõhiver) ou le Départemen t           

(actions coordonnées de la DLP) .  

 

 

 

 

 

 

 

Quelques exemples  : 

Á D®veloppement dõun partenariat  spécifique avec les regroupements 

de GROSSOUVRE et NEUVY-LE-BARROIS : mois du polar 5, spectacle et 

la dédicace de Jean -Hugues OPPELl, auteur de littérature jeunesse.  

Á « Lire aux éclats  » en partenariat avec la FOL  : accueil de                                

Michel PIQUEMA au groupe scolaire   de NEUILLY-EN-DUN. 

Á Conférence de Mme Danièle LAFFITTE,  artiste locale, sur les Ménines, 

tableau célèbre de Vélasquez qui a connu un immense succès.  

Comme les années précédentes, la Bibliothèque a voulu élargir son 

spectre dõanimations, tant au niveau des publics quõau niveau des                   

contenus. Tout en continuant à promouvoir des compagnies locales,               

elle fait appel également à des compagnies  plus lointaines, dans le but 

de faire connaître et de partager des interventions de qualité.  
 
Réaménagement intérieur  ð phase 1 
 

La première phase de ce projet a débuté dans le premier trimestre 2013  : 

lõenjeu était de clarifier la situation de la réserve qui était devenu à 60% 

inutilisable et inutilisée.  

Après un désherbage de plus de 3800 ouvrages, la réserve ne compte 

plus que 30 % des collections totales qui pourront être intégrées sans              

problème dans un plan de rotation.  

 

Lõespace public a ®galement 

bénéficié de travaux 

dõenvergure puisquõun no u-

veau mobilier est venu comp o-

ser le coin des revues et quõune 

partie de lõ®clairage a ®t® mo-

difiée pour pallier au manque 

de luminosité.  

 

 

 

 

                                                      
5 D®clin® aussi chez le public adulte sous la forme dõun prix litt®raire dans le cadre du festival 

« Les nuits rallongent  » en partenariat avec la librairie Sur les chemins du livre de Saint Amand 

-Montrond  

http://4.bp.blogspot.com/-TnbHgrEcXPg/UsbQj97YrWI/AAAAAAAAA6Y/7aphiu8rwW0/s1600/DSCN3568.jpg
http://3.bp.blogspot.com/-A0cEx2eYJhA/UsbQkKA4qMI/AAAAAAAAA6g/jRJdbHLmDII/s1600/DSCN1265.JPG
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Orientations 2014   
 

Services internes 
 

Á Contrat Culturel de Territoire  : La Communaut® de communes sõest 

engagée dans lõ®tude pr®alable au contrat culturel de territoire  ; 

Les enjeux déterminés par le diagnostic devront permettre de             

d®finir plus clairement les contours de lõoffre culturelle ainsi que 

des pistes dõactions futures. 

 

Á réaménagement intérieur ð phase 2  : Cette phase sera consacrée 

¨ la r®organisation des collections dans lõespace public : dõune 

part, les grands domaines de la connaissance seront redéfinis et 

relocalisés pour une meilleure visibilité  ; dõautre part, certains fonds 

documentaires seront requalifiés afin de mieux correspondre aux 

besoins des publics.  A titre dõexemple, il semble  essentiel dõoffrir au 

public de s coll®giens des ressources ainsi quõun lieu de                        

travail  pendant lõann®e scolaire, lõespace courant pourra être          

ouvert pour permettre à des collégiens venus seuls ou en groupe 

de travailler. De plus, la salle de lõheure du conte pourrait                     

être aménagée en salle de révision env iron une semaine avant le                    

brevet des col lèges.  

 

Á Accessibilité du catalogue de la bibliothèque  : Depuis janvier 

2014, la Bibliothèque départementale a mis en ligne son portail 6 : 

en tant que bibliothèque hébergée, les usagers auront non                

seulement une vision sur lõensemble des collections disponibles, 

mais également avoir accès aux ressources numériques mises en 

ligne. En plus de leur inscription traditionnelle, ces services à                

distance, peuvent  être une autre façon de découvrir la richesse 

du patrimoine littéraire, musical, ou audiovisuel 7. 

                                                      
6 « Un portail web de bibliothèque est un site web  élaboré structurant un accès simplifié à 

lõensemble des services num®riques offerts par une biblioth¯que ou un r®seau de biblio-

thèque sur place ou à distance  » in Guide pratique pour un portail web en bibliothèque, p.7. 

2010 

Adresse  : http://www.lecturepu blique18.fr/  
7 Pour ce qui est des ressources audiovisuelles, seules les collectivités ayant signé la conve n-

tion DVD avec le CG y ont accès.  

 
 
Services aux publics 
 

Á Des projets de groupes modifiés et plus aboutis   

- avec lõ®cole primaire : Les accueils ponctuels dõune 

séance  répond ent imparfaitement à nos objectifs.                    

Pour 2014, la  mise en place des cycles de découverte et 

de valorisation du livre  est envisagée . Plusieurs classes ont 

dõores et d®j¨ répondu favorablement à cette offre et la 

restitution aura lieu en j uin 2014.  

- avec le collège  : La Bibliothèque a été invité e à participer 

¨ la mise en ïuvre du projet ç Culture Littéraire  » : destiné 

¨ des petits groupes dõ®l¯ves, il a pour but de lutter contre 

lõillettrisme et de favoriser lõestime de soi. 

 

Á La proposition dõactions culturelles 

- un premier semestre sous le signe du Japon  : ateliers 

dõhaikus avec restitution graphique ; ate liers mangas,             

confé rence sur les mangas, etc.  ; 

- un second  semestre placé sous le sceau historique  :                   

participation aux commémorations de la Grande Guerre  : 

expositions, collecte 8, spectacle , etc.  ; 

- poursuite des ateliers et tout au long de lõann®e  autour du 

livre  ; 

- relais culturel pour lõaction men®e par Culture OõCentre 

dans le cadre du festival Excentrique et du projet autour du 

canal de Berry.  

  

                                                      
8 Avec le collège, nous souhaiterions collecter des lettres et des objets provenant de cette 

période  pour les expo ser. 
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2. Construction et gestion dõune piscine couverte ¨ Sancoins et 

Mise à disposition de celle - ci au public    

Dans le souci dõassurer la continuit® du service public, le conseil                     

communautaire a voté les tarifs suivants le 17 décembre 2013                           

(DCC n°13 -66), applicables au 1er janvier 2014  ; 

 
Tarifs Entrées à l'unité  Tarifs 2014 

  

Adultes résidant sur périmètre interco  3,10 û 

Adultes hors périmètre interco  3,30 û 

Enfant (de 3 à 16 ans) sur périmètre interco  2,60 û 

Enfant (de 3 à 16 ans) hors périmètre interco  2,80 û 

Tarifs réduits* (Chômeurs, handicapés, professionnels MNS)  2,20 û 

 
Tarifs groupes ( à partir de 10 personnes)  Tarifs 2014 

Enfants jusqu'à 16 ans résidant sur périmètre interco  2,20 û 

Enfants jusqu'à 16 ans hors périmètre interco  2,40 û 
* Tarifs réduits : Bénéficiaires du RSA et chômeurs - Détenteurs d'une carte ou attestation                       

d'incapacité de 80% ou +, délivrée par la MDPH       

                            

Tarifs carnet 10 entrées (validité 2 ans)  Tarifs 2014 

Adultes résidant sur périmètre interco  27,00 û 

Adultes résidant hors périmètre interco  29,00 û 

Enfant (de 3 à 16 ans) sur périmètre interco  22,00 û 

Enfant (de 3 à 16 ans) hors périmètre interco  24,00 û 

Adultes membres d'un CE, association, amicale (sous réserve de 

convention)  

23,50 û 

Enfants membres d'une association (sous réserve de conve n-

tion)  

21,00 û 

Enfants d'un membre d'un  CE, association, amicale  

(sous réserve de convention)  

21,00 û 

 

Scolaires  Tarifs 2014 

Elèves des écoles primaires et maternelles sur périmètre interco 

(sous réserve de convention)  

gratuit  

Elèves des écoles primaires et maternelles hors périmètre                   

interco (sous réserve de convention)  

2,20 û 

Collège hors département  2,20 û 

Mise à disposition MNS /séance  23,00 û 

 
 

 

 
 
 
 
 
 

 
Tarifs 10 activités (validité année scolaire)  Tarifs 2014 

  

Adultes résidant sur périmètre interco  54,00 û 

Adultes résidant hors périmètre interco  58,00 û 

Enfant (de 3 à 16 ans) sur périmètre interco  49,00 û 

Enfant (de 3 à 16 ans) hors périmètre interco  53,00 û 

Adultes membres d'un CE, association, amicale (sous réserve de 

convention)  

49,00 û 

Enfants membres d'une association (sous réserve de convention)  44,50 û 

Enfants d'un membre d'un CE, association, amicale (sous réserve 

de convention)  

44,50 û 

Forfait Aqua Junior : 2 enfants (0 à 16 ans) résidant sur périmètre 

interco  

88,00 û 

Forfait Aqua Junior : 2 enfants (0 à 16 ans) hors périmètre interco  96,00 û 

Forfait Aqua famille : 1 adulte + 1 enfant résidant sur périmètre 

interco  

98,00 û 

Forfait Aqua famille : 1 adulte + 1 enfant hors périmètre interco  106,00 û 

Opération anniversaire pour les détenteurs d'1 carte 10 activités  :  

1 activité supplémentaire gratuite dans le mois anniversaire  

 
Leçons de natation  Tarifs 2014 

Enfants (10 leçons) (entrées incluses)  83,00 û 

Enfants (10 leçons) extérieur CC3P (entrées incluses)  85,00 û 

Adultes (10 leçons) (entrées incluses)  92,00 û 

Adultes (10 leçons) extérieur CC3P (entrées incluses)  94,00 û 

 
 

 

 

 

A cet effet, une régie de recettes a été instituée pour lõencaissement des 

droits dõentr®es (Arr°t® 13/56 du 30 d®cembre 2013). 
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[  Compétences facultatives ]  

 

ƍƍƍ Promotion du tourisme sur le territoire intercommunal    

Cr®ation et gestion dõun office de tourisme iintercommunal   

Par arrêté préfectoral n°2011-1-1768 du 9 décembre 2011,  les statuts de la 

communauté de communes ont été modifiés par la redéfinition de cette 

compétence inscrite dans nos statuts depuis 2001. Ell e sõentend d®sormais 

par la  « Cr®ation et gestion dõun office de tourisme intercommunal » qui 

assurera les missions suivantes  : Accueil et information,  Promotion touri s-

tique du territoire,  Commercialisation de produits  touristiques,  Coordin a-

tion des inter ventions des divers partenaires locaux du développement 

touristique,  Participation ¨ lõ®laboration et ¨ la mise en ïuvre de la                   

politique  touristique locale.   

LõOffice de Tourisme Intercommunal (OTI) est constitué  sous la forme 

dõune régie  avec la seule autonomie financière  et de type Service Public 

Administratif avec budget annexe.  

 
Réalisation budgétaires 2013 
 

Une participation du Budget principal est versée chaque année, au    

budget annexe pour permettre le fonctionnement de lõOTI.  

En 2013, celle -ci sõ®l¯ve ¨ 52 358,00 û. 

Á Les dépenses de fonctionnement sõ®l¯vent ¨ 41 323,20 û dont 

32 287,16 û de charges de personnel et frais assimil®s. 

Á Les dépenses dõinvestissement sõ®l¯vent ¨ 3 584,30 û. 

 

Deux demandes de subvention au titre de la DETR pour lõam®nagement 

mobilier et la cr®ation dõune carte touristique (DCC nÁ13-47 et 13 -48 du      

17 juin 2013) ont ®t® faites mais nõont pas ®t® attribuées.   

Le conseil dõexploitation 
 

Le conseil dõexploitation nõa pas de pouvoir d®cisionnel mais il est charg® 

de donner un avis sur toutes les questions qui lui sont soumises, ayant trait 

au tourisme, avant dõen faire les propositions au conseil communautaire. 

Les statuts de lõoffice de tourisme intercommunal fixent  la composition du 

conseil dõexploitation avec deux coll¯ges : 

Á Collège «  Elus » composé du président de la Communauté de 

communes et des membres de la commission «  Tourisme-Culture  » 

et leurs habituels suppléants.  

Á Collège  « Socioprofessionnels  » compo sé de 5 membres                            

(5 titulaires et 5 suppléants) désignés par arrêté du Président de la 

CDC et r®partis par cat®gories dõactivit®s.  

 

Les statuts ont été modifiés le 29 janvier 2013  (DCC n°13 -07), suite à 

lõint®gration des communes de MORNA Y-SUR-ALLIER et                                    

NEUVY-LE-BARROIS, afin dõadapter la composition du conseil 

dõexploitation. 
 
 

MEMBRES  DE LA COMMISSION au 31.12.2013 
(Arrêtés 13/01 du 14/01/2013 et 13/24 d u 28/05/2013)  

 Titulaires   Suppléants  
Représentants de la CDC  M. Michel MONSEAU  

M. Philippe MONNET  

Mme Sylvie LESAGE 

M. François JAMET 

M. Michel BONNEVIE  

M. Robert JASSET 

Mme Andrée JOLY  

M. Jean -François BOUARD 

M. Jean -Pierre TAFFANI 

M. Antoine BONNET  

 

Mme Emmanuelle FRESNAU  

M. Gérard DEBUIRE 

M. Jean -Pierre BOUDOT 

M. Didier VENS 

M. Bernard ROUSSELET 

M. Jacques VEZOU  

M. François CHAMIGNON  

MME Stéphanie JOBINEAU  

M. Gerbert SIRAUT 

Chambres dõh¹tes / gîtes  M. Jean -Pierre BALANGER  
 

M. Marc BERTHOMIER  

Restaurateurs / Hôteliers  M. Stéphane REBOUL  
 

M. Patrick PIERRE  

 

Artisanat / artisanat dõart M. Rodolphe JOUSSE  
 

M. Denis SALLERON  

 

Produits du terroir  M. Cédric HENRY  
 

M. David VLAJ  

 

Sites culturels et patrimoine  M. Laurent PETIT-DESRUES  
 

M. Gérard MACHECOURT  

 

Le conseil dõexploitation sõest r®uni ¨ quatre reprises en 2013.  
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Le schéma de développement 2013-2015 
 

Le programme pluriannuel dõactions 2013-2015, élaboré au regard des 

besoins identifiés et dans le souci de maîtrise des dépenses publiques, 

sõarticule par ailleurs autour dõun objectif de taille : assurer la qualit® du 

service public et obtenir, à moyen terme, notre classement en                             

catégorie 3. Il est structuré autour de 3 axes principaux , déclinés chacun 

en objectifs opérationnels.  

Il a été présenté au conseil communautaire lors de sa séance                               

du 2 juillet 2013.  

 

AXE 1 ð IMPULSER LE DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE 
 

1.1. Valoriser la multiplicité des identités du territoire  

Á Valorisation du sentier de Saint Jacques de Compostelle  

Á Actualisation du Guide du routard ð réalisé  

Á D®veloppement sur le territoire lõOffre ç Lõ®t® des Entreprises »  

Á Cr®ation dõune boutique  

Á Mise en place de boucles cyclables  

Á Installation dõun service de location BerryCyclettes  

Á Organi sation du 1er Périple des Trois Duchés  

Á Actualisation de la carte Berry -Nivernais -Bourbonnais    

1.2. Mise en réseau / Logistique  

Á Edition de la Lettre du Tourisme   

Á Organisation des Rendez ðvous de Tourisme   

Á Animation des «  Ateliers pro  »  

Á Cr®ation dõune plateforme collaborative  

Á Acquisition du logiciel Tourinõsoft  

Á Conventionnement dõobjectifs avec le CG 18  

 

AXE 2 ð RENFORCER LõATTRACTIVITE DE LA DESTINATION 
 

2.1. Communication / Promotion  

Á Edition dõune carte touristique   

Á Edition dõun Guide touristique   

Á Cr®ation dõun site Internet  

Á Intégration Web 2.0   

Á Mise en ïuvre de lõAnimation num®rique de Territoire  

 

 

2.2. Commercialisation  

Á Cr®ation dõune boutique   

Á Cr®ation dõun forfait groupe via lõART  

Á Cr®ation dõun PASS touristique  

AXE 3 ð RENFORCER LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC 

 

3.1. Garantir la visibilit® et lõaccessibilit® 

Á Am®nagement de la fa­ade de lõOTI  

Á Renouvellement de la signalétique directionnelle  

Á Am®nagement de lõespace Info ð Tranche 1 (aménagement PMR)  

Á Am®nagement de lõespace Info ð Tranche 2 (espace affichage)  

Á Am®nagement de lõespace Info ð Tranche 3 (multimédia)  

Á Mise en conformité des locaux  

3.2. Assurer un accueil de qualité  

Á Former le personnel ¨ lõaccueil des personnes en situation de han-

dicap  

Á Développer les supports de communication adaptés Tourisme & 

Handicap  

Á Engager la Démarche Qualité (audit)  

Á Formation du personnel à la Démarche Qualité  

Á R®alisation du Guide dõaccueil  
 
Lõorganisation du service 
 

LõOffice de Tourisme emploie 1.27 Equivalen t Temps Plein  : 

Á 1 directrice contractuelle à 18/35  

Á 1 adjoint dõanimation 2ème  classe  à 27/35  

 
Principales actions 2013  
 
La Mission Accueil-Information  
 

Horaires dõouverture :  

Les horaires dõouverture restent inchangés par rapport à 2012. LõOTI est 

ouvert au public  :  

Á 16 heures par semaine dõoctobre ¨ avril  

Á 34 heures par semaine en mai, juin et septembre,  

Á 36.5 heures par semaine en juillet et août.   
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En 2013, on compte près de 1200 heures dõouverture au public,                           

cor respondant à 241 jours, soit autant quõun Office de Tourisme de                

Catégorie 2.  
 

Visibilité et accessibilité  

 

Signalétique directionnelle  

Conformément aux critères de classement des offices de tourisme,                         

et dans un souci de visibilit® une ®tude dõimplantation de panneaux               

directionnels a ®t® r®alis®e par les services de lõOTI. Dans le m°me temps, 

il est apparu opportun de pr®voir la signalisation de lõh¹tel                             

communau taire. Les panneaux directionnels , soit 7 pour lõOTI (pris en 

charge sur le Budget Général de la CDC des Trois Provinces) ont été                   

installés début dé cembre 2013.  

 

Fa­ade de lõOTI 

Une plaque «  Offices de Tourisme de France®  » a été installé e et compl é-

tée par une enseigne portant la mention «  Office de Tourisme                            

intercommunal des 3 Provinces  è, r®alis®e par lõentreprise Ambyõpub suite 

à la consultation des entreprises.  
 

Aménagement des espaces accueil et information  / Label Tourisme & 

Handicap :  

LõOffice de Tourisme Intercommunal sõest donn® pour objectif dõassurer un 

accueil de qualité pour tous.  

Aussi, dans un souci de conformité avec la  loi accessibilité du                            

11 février 2005  pour l'égalité des droits et des chances, la participation et 

la citoyenneté des personnes handicapées, il est apparu primordial de 

repenser lõam®nagement int®rieur des locaux en y installant un                   

mobilier accessible aux Personnes à Mobili té Réduite (PMR).  

Suite au diagnostic de lõAD2T du Cher, un plan dõagencement a ®t®                

élaboré selon les prescriptions de la Direction régionale des entreprises, de 

la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRRECTE).  

 
Une consultation a ®t® lanc®e en vue de la conclusion dõun march® de 

fournitures pour lõam®nagement int®rieur de lõoffice de tourisme                      

intercommunal. Après examen d es offres, le marché a été  attri bué                    

(Arrêtés 13/49 du 31  octobre 2013 et 13/50 du 13 novembre 2013)                          

à la société YVES OLLIVIER SA (18230 SAINT DOULCHARD) pour un montant 

de 2 857,74 û HT comprenant lõoffre de base, lõoption 1 (Fourniture,                   

livraison et pose dõune dalle de verre sur comptoir de la banque 

dõaccueil) et lõoption 2 (Fourniture, livraison et pose dõun top pour armoire 

basse).  

 

La Commission départementale du Label Tourisme & Handicap  a                      

effectué une visite et s õest r®unie en d®cembre 2013. La Commission                 

nationale réunie en  février 2014  a validé la labellisation.  
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Fréquentation   

Les chiffres de fréquentation doivent être interprétés avec prudence dans 

la mesure o½ la comparaison avec lõann®e 2012 est biaisée, du fait  du                    

contexte dõouverture de lõOffice de Tourisme.  

La fréquentation demeure en deçà de la fréquentation observée sur des 

Offices de Tourisme similaires par leur organisation (non classés et                     

ca t®gorie 3) ou par les probl®matiques du territoire dõintervention. Il est 

précisé que la plupart des OT disposent de la compétence animation, et 

organisent divers évènementiels et expositions dans leurs locaux,                      

augmentant de ce fait leur fréquentation , ce qui nõest pas le cas de lõOTI 

des Trois Provinces. 

 

 

 ANNEE 

 2013 

  

NB JOUR 

OUVERTURE 

CONTACT GUICHET VARIATION 

2012 - 

2013 NOMBRE Dont  

 étrangers  

Janvier  16 33 0  

Février  16 48 0  

Mars 18 99 4  

Avril  17 172 6  

Mai  27 248 17  

Juin 26 202 44  

Juillet  26 289 26  

Août  25 313 25 +38% 

Septembre  25 120 4 -31% 

Octobre  17 38 15 -16% 

Novembre  17 21 0 - 59% 

Décembre  11 16 0 +23% 

TOTAL 241 1 599 141  

 
La fréquentation est marquée par une forte saisonnalité du tourisme  ; 

lõavant-saison et lõarri¯re-saison présentent cependant une fréquentation 

non n®gligeable, due essentiellement ¨ lõaffluence des camping-caristes. 

Durant la basse saison, les visiteurs de lõOTI sont essentiellement des locaux 

et hyper -locaux avec une forte demande sur lõ®v¯nementiel ou sur les 

sites dõint®r°t et loisirs sportifs en vue de lõaccueil de famille/amis.  

Profil de la clientèle   

La clientèle est majoritairement composée de séniors (60 ans et plus), puis 

dõadultes (35 ð 59 ans). On observe un  tourisme dual  : francilien dõune 

part, et de proximit® (d®partements limitrophes), dõautre part. Les visites ¨ 

la famille ou lõ®tape sur un itin®raire constituent les principaux motifs de 

venue sur le territoire.  

 
La Mission Promotion ð communication  
 

Docum entation touristique  

En 2013, lõOTI des Trois Provinces a g®r® plus de 320 éditions                          

(guides, cartes, flyers, etc.), relatives ¨ lõactivit® touristique du territoire                               

intercommunal et du Pays, ainsi que l es sites proches des départements 

du Cher, de lõAllier et de la Ni¯vre.  

Par ailleurs, lõOTI a ®dit® et diffus® plusieurs supports dõinformation                     

(papier ou par voie dématérialisée) sur sa zone  géographique de                    

compé ten ce  : 

Á Bulletin « Quelques Idées de sorties  » (1 170 exemplaires)  

Á Calendrier des manifestations 2013  (430 exemplaires)  

Á Guide Hébergement 2013  (175 exemplaires)  

Á Guide Restauration & Gastronomie 2013  (115 exemplaires)  

Á Guide Tourisme & Handicap  (diffusé à partir de 2014)  

L'OTI des Trois Provinces est également mentionné dans les éditions  des 

partenaires, dont le principal est lõAgence de D®veloppement du Tou-

risme et des Territoires (AD2T) du Cher  (980 exemplaires).  

 

Produits touristiques  

Afin d e répondre aux attentes de la clientèle «  Groupes  è, un forfait dõune 

journ®e a ®t® con­u en collaboration avec lõEspace M®tal, le Ch©teau 

de SAGONNE, le Donjon de Jouy et lõh¹tel-restaurant «  Le Saint-Joseph  ».  

La Convention définissant les modalités de mise en ïuvre et engage-

ments de lõOTI des Trois Provinces et de Berry Province R®servation, charg® 

de la commercialisation de ce produit, a été signée le 27 août 2013 pour 

une prise dõeffet au 1er septembre 2013. Cette nouvelle offre est                           

recens®e dans lõ®dition annuelle 2014 de la brochure ç Groupes  » éditée 

par lõAD2T. 
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Stratégie numérique  

La strat®gie num®rique de lõOffice de Tourisme se veut une strat®gie             

globale dõanimation du territoire, articul®e notamment avec la politique 

touristique menée par le Département.  

Le site Internet de lõOTI est en ligne depuis le début du mois de juillet.                   

La formule actuelle comporte plusieurs fonctionnalités intéressantes                 

(Espace Pro à accès restrei nt, formulaire de contact, version mobile et 

QR-Code). Les pages relatives ¨ lõ®v¯nementiel  sont les plus visit®es. 

La Fan Page Facebook  officielle de lõOTI a ®t® lanc®e le 29 juin 2013.                            

Celle -ci permet de donner en temps réel l õinformation (sortie des ®ditions, 

annonces des évènements, etc.).  

 

Vous pouvez visiter le site Internet de lõOTI ¨ lõadresse sui-

vante  : www.tourisme -3provinces.jimdo.com 
Et la page Facebook  : Tourisme 3 provinces  
 

Ingénierie touristique  
 

Observatoire du tourisme  

Celui -ci se veut un outil dõaide ¨ la d®cision dans le cadre de la mission 

de participation ¨ lõ®laboration et ¨ la mise en ïuvre de la politique             

touristique locale  ; les objectifs principaux sont de mieux connaître les                 

attentes de la client¯le pour adapter sa politique dõaccueil et dõidentifier 

les besoins des professionnels du tourisme pour les accompagner.  

Une enquête «  Bilan de la Saison 2013 » a été menée auprès des                       

h®bergeurs, restaurateurs/tables dõh¹tes et sites touristiques du territoire 

intercommunal. Lõanalyse des r®sultats a permis de dresser le bilan de la 

saison chez les professionnels et dõappr®hender leur niveau de satisfaction 

sur les services apport®s par lõOTI.  

 

Réseaux et partenariats  

Á Professionnels du tourisme  : ils ont été sollicités dans le cadre de 

lõ®dition des Guides H®bergement et Restauration & Gastronomie, 

ainsi que pour la création du site In ternet de lõOTI. 

La Lettre du Tourisme, dont ils sont les principaux                          

destinataires, est ®galement lõoccasion de renforcer la visibilit® de 

lõOTI. Certains dõentre eux ont en outre été contactés pour la       

r®daction dõarticles 

Á Institutionnels  : 
 

- Offices de Tourisme de France  : LõOTI a renouvel® son adhésion.  
 

- Agence de Développement du Tourisme et des Territoires du Cher 

(AD2T) : La Communauté de communes (CDC) des Trois Provinces 

a renouvel® sa cotisation ¨ lõAD2T en 2013. La CDC et lõOTI ont par 

ailleurs particip® ¨ trois r®unions dõinformation. 
 

- Union Départementale des Offices du Tourisme et des                      

Syndicats dõInitiative (UDOTSI) : LõOTI a renouvel® son adh®sion à 

lõUDOTSI en 2013. LõOTI des Trois Provinces a particip® aux                            

principaux rendez -vous organisés avec le réseau, notamment les                   

RécréActives, au cours desquelles la Directrice est intervenue pour 

présenter les sp®cificit®s du fonctionnement dõun Office de Tou-

risme sous forme de Service Public Administratif.  
 

- Pays Loire Val dõAubois (PLVA) : dans le cadre de lõappel ¨ projets 

Initiatives de Développement en Campagne lancé par la Région 

Centre en février 2013, la  réflexion impulsée par le Pays Loire Val 

dõAubois sur la cr®ation dõun p¹le ç Go¾t, Gastronomie et Terroir è 

à SANCOINS a conduit lõOTI des Trois Provinces ¨ proposer sa               

candidature sur le projet de cr®ation dõune plateforme                           

collaborative sur Internet (inscrit au programme dõactions 2013-

2015). Celle -ci nõa pas ®t® retenue mais le projet soumis demeure 

dõactualit® au programme dõactions.  

Par ailleurs, le Pays Loire Val dõAubois a lanc® une  étude préalable 

à la const itution dõun r®seau de boucles cyclables, en complé-

mentarité des linéaires de la Loire à Vélo et au futur projet autour 

du Canal de Berry en v®lo. Dans ce cadre, lõOTI des Trois Provinces 

a participé à la réunion de lancement au cours de laquelle le               

diagnostic ®tabli par le cabinet dõ®tudes INDDIGO a ®t® pr®sent®. 

 

Le Réseau des Trois Duchés  : LõOTI nõest pas 

membre de cette association loi 1901, mais a 

été un partenaire actif dans le cadre de 

lõorganisation du P®riple des Trois Duch®s or-

ganis é le 1er  juin 2013 et dont le tracé a trave r-

sé notre territoire (Espace Métal, Parc des              

Grivelles, Donjon de Jouy, Canal de Berry).   

http://www.tourisme-3provinces.jimdo.com/
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ƍƍƍ  Cr®ation et gestion dõune fourri¯re pour accueillir 

les chiens er rants   

Par délibérations des communes et arrêté de la sous -préfecture de                 

Saint-Amand -Montrond n°13/2006 du 8 mars 2006,  la CC3P a introduit 

dans ses compétences optionnelles «  la cr®ation et la gestion dõune four-

rière animale pour accueillir les c hiens errants  ». Cette définition ne                

comprend pas la capture des animaux  et leur transport jusquõ¨ la                  

fourrière  qui  relèvent  de lõautorit® du maire.  

 

Principales actions 201 3 
 

Les travaux ont été effectués par les entreprises su ivantes  : 

*    Avenant 1  (arrêté du 13/07 du 19/02/2013)  

**  Avenant 1 (arrêté 13/06 du 19/02/2013)  

***A venant 1 (arrêté n°13/08 du 19/02/2013)  
 

Les travaux comprennent la réalisation du bâtiment et la création de la 

voie dõacc¯s desservant ce service et la d®chetterie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La première réunion de chantier a lieu le 16 janvier 2013, pour un                      

démarrage des travaux le 18 janvier 2013.  Les travaux ont été                               

réceptionnés le 18 octobre 2013.  

 

Dans lõattente de la mise en service de la fourri¯re, la Communaut® de 

communes doit mettre en place les moyens nécessaires pour que les 

communes adhérentes puissent apporter les chiens errants dans un lieu 

dõaccueil. Ainsi, les conseillers communautaires ont autorisé le                          

renouvellement de la convention de prestation de service avec la SPA du 

Cher, ¨ compter du 1er janvier 2013, pour un montant de 0.50 û par                 

habitant.  

 

Orientations 2014  
 

Lõouverture dõune fourri¯re est conditionnée par la déclaration de 

lõactivit® aupr¯s de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale 

et de la Protection des Populations. La rédaction de ce document                   

constitue lõ®tape finale des proc®dures ¨ effectuer avant ouverture de la 

fourrière.  Lõann®e 2014 devra permettre dõeffectuer les modalit®s sui-

vantes  : 

Á recrutement dõun agent poss®dant le Certificat de capacit® requis 

Á établissement du règlement intérieu r et du règlement sanitaire,  

Á organisation du fonctionnement,  

Á c onvent ionnements avec un refuge, un ou plusieurs vétérinaires, le 

SDIS du Cher, 

Á établissement des tarifs  et instauration dõune r®gie de recettes. 

Lot Attributaire  
(arrêté 12/27 du 12/12/12)  

Montant HT  

 
GROS-îUVRE, 

RAVALEMENT  

TPB DU CENTRE - 18230 SAINT-

DOULCHARD 
42 344,55 û* 

CHARPENTE BOIS  
DUBAS SARL - 18130 DUN-SUR-

AURON   
4 041.05 û 

COUVERTURE BAC 

ACIER  
EURL GIRAUD - 18100 VIERZON 5 750.09 û 

MENUISERIES EXTE-

RIEURES ALU  

MIROITERIE DE LA LOUE - 03310 

SAINT-VICTOR 
23 867.00 û 

PLATRERIE, MENUISERIE 

INTERIEURE  
S.B.P.I. - 18 000 BOURGES 8 684.39 û 

ELECTRICITE,  

CHAUFFAGE  
TECHNIC ELEC 58 -  58 000 NEVERS 5 585,00 û** 

PLOMBERIE,  

SANITAIRES  

SARL GALLOIS ET ASSOCIES -                                                

58640 VARENNES-VAUZELLES 
5 000,00 û 

PEINTURES  S.B.P.R. - 18 000 BOURGES 2 556.27 û 

CARRELAGE, FAÏENCE   S.B.C.R. - 18 000 BOURGES 5 364.95 û 

VOIES ET RESEAUX 

DIVERS  

COLAS CENTRE OUEST - 18000 

BOURGES 
61 447,10 û*** 

CLOTURE,  

ESPACES VERTS  

SARL FRANCK RENIER -                                                             

18570 LA-CHAPELLE-SAINT URSIN 
10 093.10 û 
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ƍƍƍ  Enfance et jeunesse   

 

1. Cr®ation et gestion dõaccueil(s) de loisirs sans hébergement 

intercommunal    

Organisation du service 
 

LõA.L.S.H. accueille les enfants de 3 ans (à la date du séjour)  à 12 ans 

(jusquõ¨ la date anniversaire de leur treize ans) de 08h 00 à 18h00.  

Un accueil éch elonné est prévu le matin de 08h00 à 09h 00 et une                  

garde rie de 17h 00 à 18h00. 

Le règlement intérieur a été modifié le 19 mars 2013 (DCC n°13 -16), suite à 

la prise en charge des inscriptions et de la régie par le personnel                       

permanent de lõALSH, ainsi que le 17 septembre 2013 (DCC n°13 -56) afin 

de tenir compte du changement des rythmes scolaires.  

Il est ouvert pendant les petites et grandes vacances scolaires ,                        

et le Mercredi ¨ la journ®e ou lõapr¯s-midi  uniquement avec une prise en 

charge (repas compris) à 11h30.  A ce titre,  la grille tarifaire a été modifiée . 

  

Le service est assuré par 3 agents permanent s sur des temps de travail 

annualisés :  

Á 1 animatrice territoriale (directrice -coo rdinatrice)  à temps plein   

Á 2 adjointes dõanimation ¨ 23/35.  

Pour les périodes de fortes fréquentations des animateurs et stagiaires 

BAFA saisonniers continuent à être recrutés.  
 

Tarifs 
 

Quotients     journée CDC*  journée hors CDC*  

QF Ò 332 6,00 û 8,00 û 

332 < QF Ò 574 7,00 û 9,00 û 

574 < QF 8,00 û 10,00 û 
*repas et goûter compris  
 

Quotients  ½ journée CDC*  ½ journée hors CDC*  

QF Ò 332 4,00 û 6,00 û 

332 < QF Ò 574 5,00 û 7,00 û 

574 < QF 6,00 û 8,00 û 
*repa s et goûter compris  

Depuis  lõinstauration dõune r®gie en 2011, le r¯glement du s®jour est                

demandé dès lõinscription. 

Réalisations budgétaires 2013 
 

Par le biais de la signature des conventions de prestation de service,                

contrat enfance jeunesse avec la CAF du Cher et la MSA, la collectivité 

perçoit des aides financières pour le fonctionnement  de la structure.  
 

Á Les d®penses dõinvestissement  incluent le remboursement de 

lõemprunt pour un montant de 6 531,25 û et 16 248,95 û par ailleurs, 

dont 15  450,00 û pour lõacquisition dõun v®hicule                                       

(a rrêté 13/38  du 2 a oût 2013) . 
 

Á Les dépenses de fonctionnement  se sont élevées à 133 324,98 û, 

comprenant les d®penses de personnel, dõint®r°ts dõemprunt, de 

restauration, dõentretien du b©timent, les sorties, les animations et 

les transports.  
 

Á Les recettes de fonctionnement  : 101 969,99 û dont les subvention s 

de la CAF et la MSA (86 034,19 û) ; le poste de coordonnateur               

Enfance -Jeunesse est subventionné à 5  920 û par la CAF (DCC 

n°13-51 du 17 juin 2013). Les  contribution s financière s des familles 

sõ®l¯vent ¨ 15 831,00 û. 

 
Quelques exemples dõactivit®s propos®es au cours de cette ann®e  
 

Á des activités manuelles sur les th¯mes de lõeau, 

la nature, la ferme, etc.   

Á des ateliers divers (cuisine, pâtisserie , etc. ) et 

lecture à la Bibliothèque  intercommunale,  

Á un jeu de piste «  Les célébrités du Berry  »,  

Á des sorties :  

 Espace aquatique de lõAubois ¨ SANCOINS 

(18), Etang Robinson à LA -GUERCHE-SUR-

LõAUBOIS (18), Journ®e ¨ Super-Besse (63) 

 Visite du château et du village de SAGONNE 

(18), Journée Georges Sand à NOHANT (3 6), 

Printemps de Bourges (18),  

 Journée au Zoo de Beauval (41), Elevage de 

la Brissauderie à JARS (18), Ferme des 

Chaumes à AUGY -SUR-AUBOIS (18) 

 Journée orientation et nature en forêt de 

Tronçais (03), journée handisport  
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AUGY-SUR-
AUBOIS 

3% 

CHAUMONT 
1% 

GIVARDON 
3% 

GROSSOUVRE 
8% 

MORNAY-SUR-
ALLIER 

0% 

NEUILLY-EN-
DUN 
4% 

NEUVY-LE-
BARROIS 

7% 
SAGONNE 

1% 

SAINT-
AIGNAN-DES-

NOYERS 
3% 

SANCOINS 
54% 

VEREAUX 
4% 

HORS CDC 
12% 

 

Á des séjours : 

 du 15 au 18 juillet 2013, un séjour ouvert à 17 enfants de                               

10 à 12 ans à la base nautique de Goule (18).  

 du 29 au 31 juillet, un mini -séjour au CREPS pour 4 jeunes de                          

12 à 17 ans (DCC n°13 -52 du 17 juin 2013), au tarif de  35 euros par 

adolescent.  

 Un séjour en Vendée à destination des 14 -18 ans (DCC n°13 -53 du 

17 juin 2013), au tarif de 85 euros par adolescent.  

 
Analyse des inscriptions  
 

Occupation moyenne de lõALSH 

 

 Nb inscrits  Fréquentation 

moyenne  

2011 2012 2013 2011 2012 2013 

Hiver  33 29 31 22 18 19 

Printemps  44 27 38 31 17 21 

Juillet  71 86 105 36 48 45 

Août  55 77 123 28 35 28 

Toussaint 23 28 33 18 17 17 

Noël  23 17 28 14 7 15 

Mercredis   5 28  3 5 

TOTAL 249 269 386 25 24* 22* 
* Fréquentation moyenne totale hors mercredis.  

 
Répartition des enfants par commune  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Orient ations  2014  
 

La communauté de communes des 3 provinces a participé  aux sessions 

collectives et semi -collectives mis es en place par la CAF du Cher et la 

ligue de lõenseignement ¨ destination des acteurs communautaires      

signataires dõun contrat enfance jeunesse. Les réflexions menées dans ce 

cadre ont permis de mettre en évidence le nécessaire développement 

de projets en direction des jeunes . 

Dans ce but, plusieurs pistes de travail ont été évoquées  :  

Á Rencontrer les interlocuteurs et les partenaires incontournables 

(DDCSPP18, FOL, Pays Loire Val d ôAubois), 

Á Se questionner sur la formation BAFA pr oposée aux jeunes du te rritoire,  

Á Elargir la commission Enfance -Jeunesse  pour construire un groupe de 

travail, lõinstance de validation restant le Conseil Communautaire. 

Á Propose r aux jeunes un  accompagne ment dans la concrétisation de 

leurs projets , en  leur  permettant dõ°tre responsabilis®s, valoris®s,           

servant lõint®r°t g®n®ral  (juniors associations, chantiers jeunes , conseil 

communautaire jeunes , etc. ) 

La convention territoriale globale  signée pour 2013 -2015 tient compte de 

ces objectifs.  
 

 

Zoom sur : les objectifs de la Convention territoriale globale 2013 - 2015 
 

Á poursuivre la démarche de projet de développement du territoire                    

engagée avec les acteurs et les habitants  : 

- développer les réseaux et partenariats locaux (Education                    

nationale, associationsé) 

- Associer les parents et professionnels intéressés aux projets  

Á d®finir les champs dõintervention ¨ privil®gier au regard de lõ®cart be-

soin / offre  : 

- autour  de la jeunesse (13 -17 ans) 

- autour du logement  

Á et dõautres domaines identifi®s dans lõavenir  
Á optimiser lõoffre existante et/ou d®velopper une offre nouvelle afin de                 

favoriser un continuum dõinterventions sur les territoires par une profe s-

sionnalisation des services de la communauté de communes (culturel, 

enfance,     jeunesse, tourisme, administration générale)  
 

 

Le Contrat Enfance -Jeunesse 2010 -2013 arrivant à son terme,                                         

il conviendra en 2014 de réaliser le bilan des trois dernières années et 

dõ®tablir les perspectives pour le prochain contrat 2013-2017.  
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2. Création et gestion dõun relais dõassistants maternels 

Apr¯s avoir pris connaissance des r®sultats de lõ®tude effectu®e en 2011, 

sur le territoire par la Maison des Solidarit®s et lõassociation Services                 

Solidaires du Cher concernant lõopportunit® de cr®er une structure de 

mode de garde pour les  enfants de moins de 6 ans, les élus                               

communautaires  se sont orient®s vers la mise en place dõun RAM.  

En effet, bien que les familles interrogées souhaitaient avoir une offre de 

garde suppl®mentaire par la cr®ation dõune halte-garderie ou un                    

multi -accueil, le taux de retour nõ®tait pas assez probant, aux yeux des 

élus communautaires, pour le lancement dõune telle réalisation.  

Aussi la présence importa nte dõassistants maternel s (AM) sur le canton,                                  

a permis de r®fl®chir sur lõopportunit® de mise en place dõun relais 

dõassistantes maternelles sur le territoire intercommunal. 

Un travail collaboratif avec la CAF, le Conse il général et les assistant s                      

ma ternel s a débouché sur la mise en place du RAM au 1 er décembre 

2012 avec une ouverture au public le 14 janvier 2013 au sein des locaux 

de lõaccueil de loisirs intercommunal. 

 

Pour le  fonctionnement du Service une é ducatrice de jeunes enfants à 

18/35 a été recrutée.  

Le règlement intérieur du RAM a été adopté par le conseil communa u-

taire lors de la séance du 29 janvier 2013 (DCC n°13 -06) et modifié                         

le 17 juin 2013 (DCC n°13 -46) pour ouvrir le service aux gardes à domicile.  

 
Missions du  RAM  
 

Á Organiser un lieu dõinformation, dõorientation et dõacc¯s aux droits 

pour les parents, les assistants maternels ou futurs candidats à 

lõagr®ment 

Á Informer les parents sur lõensemble des modes de garde 

Á Animer un lieu o½ professionnels de lõaccueil individuel, enfants et 

parents se rencontrent, sõexpriment et tissent des liens sociaux 

Á Contribuer à la professionnalisation des assistants maternels  

Á Participer ¨ une fonction dõobservation des conditions locales 

dõaccueil du jeune enfant pour permettre de d®terminer le besoin 

r®el des parents en mati¯re dõaccueil 

Á Travailler avec les partenaires locaux et institutionnels  

Á Evaluer les actions du RAM  

Les orientations pédagogiques du RAM 
 

Á Favoriser les rencontres et les ®changes dõexp®riences et de sa-

voirs entre les profe ssionnels et les acteurs locaux  

Á Participer ¨ lõam®lioration de la qualit® dõaccueil du jeune enfant 

au domicile des assistants maternels et sur le territoire  

Á Etre un lieu dõ®changes, dõinformation, de m®diation, de ren-

contres avec les partenaires ayant une  action auprès des familles 

et/ou des jeunes enfants  

Á Proposer des activités en utilisant les ressources du territoire  

 
Réalisations Budgétaires 2013 
 

Á Les d®penses dõinvestissement  sõ®l¯vent ¨ 4 133,33 û. 
 

Á Les dépenses de fonctionnement  se sont élevées à 19 023,76 û, 

comprenant les dépenses de personnel, frais assimilés et charges à 

caractère général dont les ateliers . 
 

Á Les recettes de fonctionnement  sõ®l¯vent ¨ 8 827, 08 û ; ce ser vice 

est, comme lõALSH, soutenu de façon importante  par la CAF du 

Cher et l a MSA.  Par le biais de la signature du contrat Enfance 

Jeunesse et de conventions prestations de service , ces organismes 

participent financièrement aux charges  de fonctionnement. La 

CAF du Cher, au travers de conventions spécifiques, participent 

également aux dépenses dõinvestissement. 

 
Quelques témoignages (« regards croisés » - REEAP) 
 

Un parent  : « En tant que maman et employeur dõune assistante maternelle, 

le RAM de Sancoins était, pour moi, un lieu très attendu sur notre territoire 

particulièrement pauvre en structure petite enfance de proximit®. [..] Cõest 

avant tout, pour moi, un lieu «  de grandes ressources  » en matière admini s-

trative (contractuelle) et l®gislative. [é]Cõest ®galement un lieu de ren-

contres et dõ®changes entre adultes. » 

 

Une AM  : « Depuis que je vais au RAM, je me sens soutenue et reconnue 

dans mon m®tier dõassistante maternelle. Avant que le RAM de Sancoins soit 

créé, pour la moindre question il fallait téléphoner à Bourges ou Saint 

Amand. On avait lõimpression dõ°tre isol®, de ne pas avoir droit dõ°tre ®pau-

l®. Ce nõest plus le cas et cõest un bienfait. Merci. » 
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Les animations  
 
Le RAM a organisé en 2013  : 

Á 43 ateliers divers  

(peinture, bricolage, etc.)  

Á 11 rencontres avec la                

Bibliothèque  

Á 4 s®ances dõ®veil musical 

Á 4 séances psychomotricité  

Á 4 réunions thématiques sur 

le livre  

Á 4 réunions thématiques sur 

la psychomotricité.  

 

 

Sur les ateliers organisés en 2013,             

le RAM comptabilise  : 

Á 375 participations AM  

Á 13 participations parents  

Á 557 participations  enfants  

 
 
 
 
 
 

 
 
Les permanences administratives 
 

Les principaux motifs de demande des usagers sont  les modalités de              

contrats  (congés payés, mensualisation, etc.), les procédures 

dõembauche et rupture de contrat, les listes dõAM et modes dõaccueil, les 

aides financières, les ateliers et réunions diverses.  

En 2013, le RAM a trait® 744 demandes, dont 398 dõusagers du territoire 

intercommunal.  

 
 
Communication  
 

Á Interne  : envoi régulier de fiches de disponibilité assistants                   

maternels afin de con naitre leur capacité  dõaccueil 

Á A destination du public  : diffusion massive dõune plaquette 

dõinformation (envoi postal sur tous les foyers), articles de presse, 

site internet de la Communauté de communes.  

Les plannings des ateliers sont envoyés par courrier aux                 

assistants maternels et par mail aux mairies.  

 
Mise en réseau  
 

Depuis septembre, il a été mis en pla ce  : 

Á une interven tion mensuelle en éveil musical , 

Á un atelier mensuel avec une psychomotricienne et lõorganisation 

dõune r®union-formation  sur le développement du jeune en fant.  

 

En outre, le RAM a su développer un travail en partenariat avec  : 

Á la PMI du Cher pour obtenir une liste actualisée des assistants              

maternels agréés sur le territoire intercommunal,  

Á le comit® REAAP (R®seau dõEcoute, dõAppui et 

dõAccompagnement ¨ la Parentalit®) sur le secteur Est du                

département,  

Á les RAM du Cher, notamment ¨ lõoccasion des rencontres                          

inter -RAM permettant un échange sur la profession et les missions, 

et plus particulièrement les RAM du secteur Est dans le souci                    

de diffuser une information co hérente aux usagers.  

 

Orientations 2014  
 

Le RAM a différents projets pour 2014  : 

Á Poursuite des réunions thématiques , 

Á Organisation de sorties extérieure s (visite dõune ferme), 

Á Organisation  dõun apr¯s-midi intergénérationnel avec lõALSH et la 

Bibliothèque in tercommun aux , 

Á Organisation par la B ibliothèque dõun spectacle cont® ¨                       

destination des to ut -petits et des usagers du RAM.   




